
L U X E M B O U R G

MEMORIAL
Journal Officiel

du Grand-Duché de
Luxembourg

MEMORIAL
Amtsblatt

des Großherzogtums
Luxemburg

R E C U E I L  D E S  S O C I E T E S  E T  A S S O C I A T I O N S
Le présent recueil contient les publications prévues par la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales

et par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif.

C — N° 3186 31 octobre 2014

SOMMAIRE

Abyrtos Equity S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152885
AXA Luxembourg Fund . . . . . . . . . . . . . . . .152886
Bakeries International Luxembourg S.A.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152883
BSE Lux S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152906
Bymi S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152892
CBC Europe S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152899
Citran Greysac S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152882
CREL Issuance S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152928
DB Quality Services S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . .152887
Deutsche Invest I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152888
Deutsche Invest I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152888
Deutsche Invest I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152888
Deutsche Invest I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152889
Deutsche Invest I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152889
Diam Fund . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152890
DWS Investment S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . .152890
Factory 4 S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152893
Fitness Equipment S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . .152893
Fregimmo S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152882
Habigest S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152886
IPConcept (Luxemburg) S.A. . . . . . . . . . . .152887
JPMorgan Funds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152884
K2 Dolce S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152900
Larry M S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152896
Mc Gestion S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152884

McLaren S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152884
MONVI Finance, S.A., SICAV-SIF . . . . . . .152885
Navarac Properties S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . .152886
nextKK Holdings Sàrl . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152899
OCM Luxembourg Ileos Holdings S.à r.l.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152889
PA BE 1 S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152915
Patrizia Real Estate 31 S.à r.l. . . . . . . . . . . .152889
Patrizia Real Estate 32 S.à r.l. . . . . . . . . . . .152891
PEH Sicav . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152885
Pirenne International S.A. . . . . . . . . . . . . . .152891
Powerhouse Holding (Luxembourg) . . . . .152882
Poya Investissements S.A. . . . . . . . . . . . . . .152882
PREF Finance Luxembourg S.à r.l. . . . . . . .152883
Q-Systems S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152883
Rizzani de Eccher International S.à r.l. . . .152891
Rovalux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152883
SARP Europe S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152914
Sealed Air Luxembourg S.à r.l. . . . . . . . . . .152907
TB Family Fund FCP-FIS . . . . . . . . . . . . . . .152888
TB Family Fund FCP-FIS . . . . . . . . . . . . . . .152888
The Royal Bank of Scotland plc, Luxem-

bourg Branch . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152890
UBS Fund Management (Luxembourg)

S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152896
USM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .152889

152881



L U X E M B O U R G

Powerhouse Holding (Luxembourg), Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 25.000,00.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 176.809.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014152292/9.

(140173332) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Poya Investissements S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2130 Luxembourg, 11, boulevard Docteur Charles Marx.

R.C.S. Luxembourg B 108.065.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mandataire

Référence de publication: 2014152312/10.

(140173821) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Citran Greysac S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 61.287.

Messieurs les Actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 18 novembre 2014 à 15.00 heures au siège de la société.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes;
2. Approbation des bilan et compte de profits et pertes au 31/05/2014;
3. Affectation du résultat;
4. Décharge aux Administrateurs et Commissaire aux Comptes;
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014166807/322/16.

Fregimmo S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1538 Luxembourg, 2, place de France.

R.C.S. Luxembourg B 135.120.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 14 novembre 2014 à 11.30 heures au siège social de la société, pour délibération sur l'ordre du jour
suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels et des rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes au
31 décembre 2012 et au 31 décembre 2013;

2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012 et au 31 décembre 2013;
3. Délibération conformément à l'article 100 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
4. Décharge à accorder aux administrateurs et au commissaire aux comptes pour l'exercice de leur mandat jusqu'au

31 décembre 2013 ainsi que pour la non-tenue de l'assemblée à la date statutaire;
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014164508/19.

152882



L U X E M B O U R G

Rovalux, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8437 Steinfort, 52, rue de Koerich.

R.C.S. Luxembourg B 175.501.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014152346/9.

(140173504) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Q-Systems S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9907 Troisvierges, 76, route d'Asselborn.

R.C.S. Luxembourg B 169.710.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 2 octobre 2014.

Référence de publication: 2014152317/10.

(140174155) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

PREF Finance Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 102.746.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait

La clôture de la liquidation volontaire de la Société a été décidée lors de l'assemblée générale des associés de la Société
qui s'est tenue le 30 septembre 2014.

La Société a donc cessé d'exister à partir de ce jour.

Les livres et documents sociaux de la Société seront conservés pendant le délai légal de cinq (5) ans à l'ancien siège
social de la Société, 5, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er octobre 2014.

Référence de publication: 2014152313/17.

(140173757) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Bakeries International Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 24.191.

The Shareholders are hereby convened to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

which will be exceptionally held on November 20th, 2014 at 11.00 a.m. at the registered office of the company, with
the following agenda:

Agenda:

1. Management report of the Board of Directors and report of the Statutory Auditor
2. Approval of the annual accounts and allocation of the results as at December 31st, 2013
3. Discharge of the Directors and Statutory Auditor
4. Action on a motion relating to the possible winding-up of the company as provided by Article 100 of the modified

Luxembourg law on commercial companies of August 10th, 1915
5. Miscellaneous.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014168790/795/18.
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McLaren S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 169.878.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 septembre 2014.

Référence de publication: 2014150202/10.

(140171470) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 septembre 2014.

Mc Gestion S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5695 Emerange, 8, rue de l'Eglise.

R.C.S. Luxembourg B 188.910.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 23 septembre 2014.

Référence de publication: 2014150223/10.

(140170567) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 septembre 2014.

JPMorgan Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 8.478.

Notice is hereby given that the

ANNUAL GENERAL MEETING

of Shareholders (the "Meeting") of JPMorgan Funds (the "Company") will be held on Wednesday, 19 November 2014
at 15:00 CET , at the Registered Office of the Company, with the following Agenda:

Agenda:

1. Presentation of the Reports of the Auditors and the Board of Directors for the accounting year ended June 30,
2014.

2. Adoption of the Financial Statements for the accounting year ended June 30, 2014.
3. Discharge of the Board of Directors in respect of their duties carried out for the accounting year ended June 30,

2014.
4. Approval of Directors' Fees.
5. Re-election of Mr Iain Saunders, Mr Jacques Elvinger, Mr Jean Frijns, Mr Berndt May, Mr John Li and Mr Peter

Schwicht to serve as Directors of the Company until the Annual General Meeting of Shareholders adopting the
Financial Statements for the accounting year ending on June 30, 2015.

6. Re-election of PricewaterhouseCoopers Société coopérative to serve as Auditors of the Company until the Annual
General Meeting of Shareholders, adopting the Financial Statements for the accounting year ending on June 30,
2015.

7. Allocation of the results as per the Audited Annual Report for the accounting year ended June 30, 2014.
8. Consideration of such other business as may properly come before the Meeting.

VOTING

Resolutions on the Agenda of the Meeting will require no quorum and will be taken at the majority of the votes
expressed by Shareholders present or represented at the Meeting.

VOTING ARRANGEMENTS

Shareholders who cannot personally attend the Meeting are requested to use the prescribed Form of Proxy. A Form
of Proxy for voting is available at www.jpmorganassetmanagement.com/extra. Completed Forms of Proxy must be re-
ceived by no later than the close of business in Luxembourg on Monday, 17 November 2014 at the Registered Office of
the Company (Client Services Department, fax +352 3410 8000).

By order of the Board of Directors.

Référence de publication: 2014168797/755/34.
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Abyrtos Equity S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 126.870.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 septembre 2014.

Référence de publication: 2014149844/10.

(140171239) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 septembre 2014.

MONVI Finance, S.A., SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6A, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 169.542.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 69364 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014150237/11.

(140171746) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 septembre 2014.

PEH Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-6776 Grevenmacher, 15, rue de Flaxweiler.

R.C.S. Luxembourg B 61.128.

Die Aktionäre der PEH SICAV werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre eingeladen, die am 19. November 2014 um 11.00 Uhr am Sitz der Gesellschaft stattfinden wird.

Die Tagesordnung lautet wie folgt:

Tagesordnung:

1. Bericht des Verwaltungsrates sowie des zugelassenen Wirtschaftsprüfers
2. Genehmigung des geprüften Jahresberichtes zum 31. Juli 2014
3. Ergebnisverwendung
4. Entlastung des Verwaltungsrates
5. Vergütung der Verwaltungsratsmitglieder
6. Wahl oder Wiederwahl des Wirtschaftsprüfers
7. Wahl oder Wiederwahl der Mitglieder des Verwaltungsrates
8. Verschiedenes

Die Punkte der Tagesordnung unterliegen keiner Anwesenheitsbedingung und die Beschlüsse werden durch die ein-
fache Mehrheit der abgegebenen Stimmen der anwesenden oder vertretenen Aktionäre gefasst. Grundlage für die
Beschlussmehrheit sind die am fünften Tag vor der ordentlichen Generalversammlung (Stichtag) im Umlauf befindlichen
Aktien gem. Art. 26 (4) des Gesetzes vom 17. Dezember 2010 über Organismen für gemeinsame Anlagen.

Die Aktionäre sind berechtigt, an der ordentlichen Generalversammlung teilzunehmen oder sich vertreten zu lassen.
Aktionäre, die sich vertreten lassen möchten, können eine entsprechende Vollmacht bei der Gesellschaft (15, rue de
Flaxweiler, L-6776 Grevenmacher, Fax: +352 76 94 94 - 599, E-Mail: legal@axxion.lu) anfordern und werden gebeten,
diese bis zum o.g. Stichtag unterschrieben an die Gesellschaft zurückzusenden.

Aktionäre, die an der ordentlichen Generalversammlung teilnehmen möchten, werden gebeten sich zum o.g. Stichtag
vor der ordentlichen Generalversammlung am Sitz der Gesellschaft anzumelden.

Aktionäre, die ihren Aktienbestand in einem Depot bei einer Bank unterhalten, werden gebeten, ihre depotführende
Bank mit der Übersendung einer Depotbestandsbescheinigung zu beauftragen, die bestätigt, dass die Aktien bis nach der
ordentlichen Generalversammlung gesperrt gehalten werden. Die Depotbestandsbescheinigung muss der Gesellschaft bis
zum o.g. Stichtag vorliegen.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2014168798/34.
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Habigest S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9053 Ettelbruck, 33, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 177.893.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 19 septembre 2014.

Référence de publication: 2014149473/10.

(140170484) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2014.

Navarac Properties S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-7257 Walferdange, 2, Millewee.

R.C.S. Luxembourg B 119.904.

Les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2010 de la société ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Walferdange.
Un agent domiciliataire

Référence de publication: 2014151687/12.

(140172863) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

AXA L Fund, AXA Luxembourg Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 27.225.

Une première Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires de la Sicav AXA L FUND tenue le 30 octobre
2014 n'ayant pas atteint le quorum de présence, nous avons l'honneur de vous inviter à une

SECONDE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

(l'" Assemblée "), qui se tiendra au siège de BGL BNP Paribas, 50, avenue J.F. Kennedy, à L-2951 Luxembourg, le 4
décembre 2014 à 14.30 heures, pour délibérer et voter sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Projet de fusion commun établi conformément à l'article 69 de la loi du 17 décembre 2010 concernant les orga-
nismes de placement collectif (la " Loi de 2010 ").

2. Rapport relatif au projet de fusion commun établi par Deloitte Audit Sàrl conformément à l'article 71 de la Loi de
2010 et déclarations émises par les dépositaires des sociétés fusionnantes conformément à l'article 70 de la Loi de
2010.

3. Fusion par absorption de la Société dans la SICAV AXA World Funds conformément au Projet de fusion commun,
à l'article 5 des statuts de la Société et aux dispositions du prospectus et, en conséquence, transfert de l'ensemble
du patrimoine (passif et actif) des compartiments de la Société dans des compartiments identifiés de la SICAV AXA
World Funds comme suit:

AXA Luxembourg Fund
(compartiment absorbé)

AXA World Funds
(compartiment absorbant)

AXA Luxembourg Fund - Bonds Europe absorbé par
AXA World Funds - Euro Bonds (Classe
d'actions BX)

AXA Luxembourg Fund - Equity Europe absorbé par
AXA World Funds - Framlington Europe
(Classe d'actions A)

AXA Luxembourg Fund - Equity
Immo Europe

absorbé par
AXA World Funds - Framlington Europe Real
Estate Securities (Classe d'actions A)

AXA Luxembourg Fund - Global
Assets Neutral

absorbé par
AXA World Funds - Global Optimal Income
(Classe d'actions BX)

4. Dissolution sans liquidation de la Société.
5. Pouvoirs à conférer au Conseil d'Administration de poser tous les actes nécessaires ou utiles à l'exécution des

résolutions prises.

152886



L U X E M B O U R G

VOTE

L'Assemblée ne sera plus soumise à aucune condition de quorum et les décisions, pour être valablement prises, devront
être prises à la majorité des deux-tiers des voix exprimées le jour de l'Assemblée. Les voix exprimées ne prennent pas
en compte les voix des actions représentées à l'Assemblée pour lesquelles les actionnaires n'ont pas pris part au vote ou
se sont abstenus ou ont retourné un vote en blanc ou nul.

La majorité à l'Assemblée sera déterminée en fonction des actions émises et en circulation le cinquième jour qui
précède l'Assemblée.

Les actionnaires peuvent voter en personne ou par procuration. Les procurations données en vue de la première
Assemblée Générale Extraordinaire restent valables pour l'Assemblée reconvoquée.

Pour pouvoir assister à l'Assemblée, conformément à l'article 11 des Statuts, les propriétaires d'actions au porteur
doivent avoir déposé leurs actions, et les propriétaires d'actions nominatives notifié le Conseil d'Administration de leur
intention de participer à l'Assemblée, cinq jours au moins avant l'Assemblée auprès de Mme Valérie Letellier ou par
courriel à l'adresse "lux_funds_domiciliation@bnpparibas.com" ou par fax au +352 26 96 9716, ou au service financier
belge, AXA Bank Europe.

Les actionnaires qui seraient dans l'impossibilité d'assister à cette Assemblée sont priés de compléter et de signer la
procuration disponible sur demande au siège social de la Société ou au service financier belge, AXA Bank Europe et de
la retourner dûment complétée et signée avant le 29 novembre 2014 à 17.00 heures par courrier au siège social de la
Société à l'attention de Mme Valérie Letellier ou par courriel à l'adresse "lux_funds_domiciliation@bnpparibas.com" ou
par fax au +352 26 96 9716, ou au service financier belge, AXA Bank Europe .

Le prospectus (en langue française), les Key Investor Information Documents (KIIDs) ainsi que les derniers rapports
périodiques (en langues française et néerlandaise) de AXA World Funds seront disponibles sans frais pour tous les
investisseurs concernés par la Fusion au siège social de AXA World Funds, 49, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg,
Grand-Duché de Luxembourg, auprès du service financier belge, AXA Bank Europe, 25, Boulevard du Souverain, B-1170
Bruxelles, Belgique, ainsi que sur le site internet www.axa-im-international.com ou www.axa-im.be. Une copie du rapport
du réviseur d'entreprises agréé sur les opérations de Fusion sera disponible (en langue française) au siège social de AXA
Luxembourg Fund et de AXA World Funds et auprès du service financier belge susmentionné. Les VNI par action pour
chaque Compartiment seront publiées respectivement au siège social de AXA Luxembourg Fund et de AXA World Funds
ainsi que sur le site www.beama.be.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014168789/755/67.

IPConcept (Luxemburg) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1445 Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 82.183.

Le règlement de gestion de KCD Mikrofinanzfonds III coordonné au 1 er octobre 2014 a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er octobre 2014.

IPConcept (Luxemburg) S.A.

Référence de publication: 2014155968/12.

(140176662) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2014.

DB Quality Services S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5969 Itzig, 13, rue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 175.728.

Extrait de la décision de l'associé unique prise en date du 28 septembre 2014

Résolution unique

L'associé unique accepte la démission du gérant administratif, à savoir Madame Plucinski Huguette, résidant au 9 Rue
du Maréchal Foch F-57330 Hagondange.

Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2014152665/12.

(140174639) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2014.
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TB Family Fund FCP-FIS, Fonds Commun de Placement - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Die Änderung des Verwaltungsreglements, welche am 16. Oktober 2014 in Kraft getreten ist, wurde beim Handels-
und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

VPB Finance S.A.

Référence de publication: 2014166788/9.

(140189560) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 octobre 2014.

TB Family Fund FCP-FIS, Fonds Commun de Placement - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Die konsolidierte Fassung des Verwaltungsreglements des TB Family Fund FCP-SIF, welches am 16. Oktober 2014 in
Kraft getreten ist, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

VPB Finance S.A.

Référence de publication: 2014166787/9.

(140189557) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 octobre 2014.

Deutsche Invest I, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 86.435.

Die Anteilklasse DS1 des Teilfonds DWS Invest BRIC Plus (ab 25.08.2014: Deutsche Invest I Global Emerging Markets
Equities) wurde am 20. März 2013 liquidiert.

Der Liquidationsprozess ist abgeschlossen. Die State Street Bank Luxembourg S.A., in ihrer Funktion als Depotbank,
hat das Teilfondsvermögen an die Anteilinhaber ausgezahlt. Es wurden keine Beträge an die Caisse de Consignation
überwiesen.

Luxemburg, im Oktober 2014. Deutsche Invest I, SICAV.

Référence de publication: 2014168791/1999/12.

Deutsche Invest I, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 86.435.

Die Anteilklasse FD des Teilfonds DWS Invest Chinese Equities (ab 25.08.2014: Deutsche Invest I Chinese Equities)
wurde am 31. Januar 2013 liquidiert.

Der Liquidationsprozess ist abgeschlossen. Die State Street Bank Luxembourg S.A., in ihrer Funktion als Depotbank,
hat das Teilfondsvermögen an die Anteilinhaber ausgezahlt. Es wurden keine Beträge an die Caisse de Consignation
überwiesen.

Luxemburg, im Oktober 2014. Deutsche Invest I, SICAV.

Référence de publication: 2014168792/1999/12.

Deutsche Invest I, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 86.435.

Die Anteilklasse FD des Teilfonds DWS Invest Global Agribusiness (ab 25.08.2014: Deutsche Invest I Global Agribu-
siness) wurde am 31. Januar 2013 liquidiert.

Der Liquidationsprozess ist abgeschlossen. Die State Street Bank Luxembourg S.A., in ihrer Funktion als Depotbank,
hat das Teilfondsvermögen an die Anteilinhaber ausgezahlt. Es wurden keine Beträge an die Caisse de Consignation
überwiesen.

Luxemburg, im Oktober 2014. Deutsche Invest I, SICAV.

Référence de publication: 2014168793/1999/12.
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USM, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Axxion S.A. / Banque de Luxembourg S.A.
Verwaltungsgesellschaft / Verwahrstelle

Référence de publication: 2014157800/9.

(140178683) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 octobre 2014.

Patrizia Real Estate 31 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 170.700.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151145/9.

(140172636) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2014.

OCM Luxembourg Ileos Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 26A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 162.729.

L'associé de la Société Mr Philippe Declerck a changé d'adresse. Elle sera désormais

32, rue de Bièvre

F-75005 Paris

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

OCM Luxembourg Ileos Holdings Sàrl

Référence de publication: 2014151699/12.

(140172845) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Deutsche Invest I, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 86.435.

Die Anteilklasse FD des Teilfonds DWS Invest Income Strategy Currency (ab 25.08.2014: Deutsche Invest I Global
GDP Bonds) wurde am 31. Januar 2013 liquidiert.

Der Liquidationsprozess ist abgeschlossen. Die State Street Bank Luxembourg S.A., in ihrer Funktion als Depotbank,
hat das Teilfondsvermögen an die Anteilinhaber ausgezahlt. Es wurden keine Beträge an die Caisse de Consignation
überwiesen.

Luxemburg, im Oktober 2014. Deutsche Invest I, SICAV.

Référence de publication: 2014168794/1999/12.

Deutsche Invest I, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 86.435.

Die Anteilklasse DS1 des Teilfonds DWS Invest New Resources (ab 25.08.2014: Deutsche Invest I New Resources)
wurde am 20. März 2013 liquidiert.

Der Liquidationsprozess ist abgeschlossen. Die State Street Bank Luxembourg S.A., in ihrer Funktion als Depotbank,
hat das Teilfondsvermögen an die Anteilinhaber ausgezahlt. Es wurden keine Beträge an die Caisse de Consignation
überwiesen.

Luxemburg, im Oktober 2014. Deutsche Invest I, SICAV.

Référence de publication: 2014168795/1999/12.
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Diam Fund, Fonds Commun de Placement.

The Board of Directors of JAPAN FUND MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A., acting as management company of
DIAM FUND - DIAM GLOBAL BOND FUTURES DIRECTION (USD) FUND (the "Portfolio"), is putting the Portfolio
into liquidation as of October 17, 2014, due to the reception of redemption request of all the units held in the Portfolio.

Luxembourg, October 17, 2014.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014167543/9.

DWS Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 25.754.

DB Advisors Invest Global Aggregate Fixed Income

DB Advisors Invest Euro Corporate Credit Environmental Selection

DWS Global Thematic

Die oben genannten Fonds wurden zu den nachstehend aufgeführten Daten liquidiert:
DB Advisors Invest Global Aggregate Fixed Income 09. September 2013
DB Advisors Invest Euro Corporate Credit Environmental Selection 12. November 2013
DWS Global Thematic 21. Januar 2014

Die Liquidationsprozesse sind abgeschlossen. Die State Street Bank Luxembourg S.A., in ihrer Funktion als Depotbank,
hat das jeweilige Fondsvermögen an die Anteilinhaber ausgezahlt. Es wurden keine Beträge an die Caisse de Consignation
überwiesen.

Luxemburg, im Oktober 2014. DWS Investment S.A.

Référence de publication: 2014168796/1999/17.

The Royal Bank of Scotland plc, Luxembourg Branch, Succursale d'une société de droit étranger.
Adresse de la succursale: L-1855 Luxembourg, 46, avenue J.F Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 190.468.

OUVERTURE D’UNE SUCCURSALE

Extrait

Conformément à des résolutions en date du 18 décembre 2013 et 19 septembre 2014 du comité exécutif de The
Royal Bank of Scotland plc, une public limited company de droit Ecossais, ayant son siège social au 36 St Andrew Square,
Edinburgh EH2 2YB, Royaume-Uni, immatriculée au Registrar of Companies en Ecosse sous le numéro SC090312 (la
«Société»), il a été décidé d’ouvrir une succursale au Grand-Duché de Luxembourg en date du 25 septembre 2014 et
d’en demander l’inscription au Registre du Commerce et des Sociétés (la «Succursale»).

1. Informations relatives à la Société.
1.1 Dénomination sociale: The Royal Bank of Scotland plc

1.2 Forme juridique: public limited company

1.3 Droit dont la Société relève: droit Ecossais

1.4 Registre auprès duquel la Société est enregistrée: Registrar of Companies (registre 1.1 des sociétés) en Ecosse

1.5 Numéro d’immatriculation de la Société au registre des sociétés en Ecosse: SC090312

1.6 Siège social: 36 St Andrew Square, Edinburgh EH2 2YB, Royaume-Uni

1.7 Personnes ayant le droit d’engager la Société à l’égard des tiers et en justice:

1.7.1 En tant que membres du conseil d’administration de la Société:

- Sir Alexander Maxwell Crombie

- Mme Alison Davis

- M. Morten Nicolai Friis

- M. Robert Andrew Joseph Gillespie

- Sir Philip Roy Hampton

- Mme Penelope Lesley Hughes

- M. Ross Maxwell Mcewan
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- M. Brendan Robert Nelson

- Mme Sheila Valerie Baroness Noakes

- M. Philip Gordon Scott

- M. Ewen Stevenson

1.7.2 En tant que représentants permanents de la Société pour les activités de la Succursale:

- M. Prakash Advani

- M. Jean Marc Lahaye

- M. Peter Clemens

- M. Bart Cappelle

- M. Michel Funck

- M. Blaise Garban

- M. Stefan Sauer

1.8 La Succursale est valablement engagée à l’égard des tiers et en justice par la signature unique de l’un de ses
représentants permanents agissant individuellement.

2. Informations relatives à la Succursale.

2.1 Adresse: 46, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg

2.2 Activités de la Succursale: l’objet de la Succursale couvre toutes les activités d'un établissement de crédit incluant
sans s’y limiter les activités de banque dépositaire inter alia pour les organismes de placement collectif. La Succursale peut
accomplir tous les actes et effectuer toute opération qu'elle considère nécessaire ou utile dans l’accomplissement et le
développement de son objet.

Luxembourg, le 25 septembre 2014.
Pour The Royal Bank of Scotland plc
Signature / Blaise Garban
Un mandataire / Head of Legal

Référence de publication: 2014149717/54.

(140170611) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2014.

Patrizia Real Estate 32 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 165.544.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151146/9.

(140172645) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2014.

Pirenne International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 141.688.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151153/9.

(140171940) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2014.

Rizzani de Eccher International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1249 Luxembourg, 15, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 170.499.

Le bilan et annexes au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 septembre 2014. Signature.

Référence de publication: 2014151178/10.

(140172069) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2014.
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Bymi S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1651 Luxembourg, 15-17, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 142.202.

L'an deux mille quatorze, le sept octobre.
Par-devant Maître Léonie GRETHEN notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg).

S'est réunie
une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme «BYMI S.A.», ayant son siège social à

L-1651 Luxembourg, 15-17, Avenue Guillaume, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous le numéro B 142202, constituée suivant acte reçu par Maître Martine DECKER, notaire de résidence à Hesperange,
en date du 1 er octobre 2008, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2602 du 24 octobre
2008 (la "Société"). Les statuts n’ont été modifiés depuis la constitution de la Société.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Mustafa NEZAR, juriste, demeurant professionnellement à
Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire Madame Monique DRAUTH, salariée, demeurant professionnellement à Lu-
xembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Jonathan BEGGIATO, directeur comptable, demeurant profession-
nellement à L-1651 Luxembourg, 15-17, Avenue Guillaume.

Le bureau étant ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire d’acter:
I. Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre

d’actions possédées par chacun d’eux, sont indiqués sur une liste de présence signée par les actionnaires présents, par
les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que par les membres du bureau et le notaire instrumentaire. Ladite
liste de présence ainsi que les procurations des actionnaires représentés resteront annexées au présent acte pour être
soumises avec lui aux formalités d’enregistrement.

II. Que l’intégralité du capital social, qui est fixé à trente et un mille euros (EUR 31.000,-) et divisé en mille (1.000)
actions d’une valeur nominale de trente et un euros (EUR 31,-) chacune, étant présente ou représentée à la présente
assemblée, il a pu être fait abstraction des convocations d’usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant
dûment convoqués et déclarant par ailleurs avoir eu connaissance de l’ordre du jour qui leur a été communiqué au
préalable.

Que la présente Assemblée Générale a pour ordre du jour:

Ordre du jour

1) Dissolution de la Société et mise en liquidation de la Société;
2) Nomination du liquidateur de la Société (le «Liquidateur»);
3) Détermination des pouvoirs conférés au liquidateur et de la rémunération du liquidateur;
4) Divers.
Ces faits ayant été reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci, après avoir délibéré, prend à l’unanimité des voix, les

résolutions suivantes:

Première résolution

L’Assemblée décide de dissoudre la Société et de mettre la Société en liquidation avec effet immédiat.

Deuxième résolution

L’Assemblée décide de nommer la société LE COMITIUM INTERNATIONAL S.A., une société anonyme régie par le
droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-1651 Luxembourg, 15-17, Avenue Guillaume et immatriculée au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 83.527, en qualité de Liquidateur de la Société.

Troisième résolution

L’Assemblée a décidé que, dans l’exercice de ses fonctions, le liquidateur disposera des pouvoirs les plus étendus
prévus par les articles 144 à 148bis des lois coordonnées sur les sociétés commerciales pour effectuer tous les actes
d'administration, de gestion et de disposition intéressant la Société, quelle que soit la nature ou l’importance des opéra-
tions en question.

Il peut accomplir les actes prévus à l’article 145 sans devoir recourir à l’autorisation de l’assemblée générale dans les
cas où elle est requise Le liquidateur disposera de la signature sociale et sera habilité à représenter la Société vis-à-vis
des tiers, notamment en justice, que ce soit en tant que demandeur ou en tant que défendeur.

Le liquidateur peut renoncer à des droits de propriété ou à des droits similaires, à des gages, ou actions en rescision,
il peut accorder mainlevée, avec ou sans quittance, de l’inscription de tout gage, saisie ou autre opposition.

Le liquidateur peut, sous sa propre responsabilité, payer aux actionnaires des avances sur le boni de liquidation.
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Le liquidateur peut, sous sa propre responsabilité et pour une durée qu'il fixe, confier à un ou plusieurs mandataires
des pouvoirs qu'il croit appropriés pour l’accomplissement de certains actes particuliers.

La Société en liquidation est valablement et sans limitation engagée envers des tiers par la signature du liquidateur pour
tous les actes y compris ceux impliquant tout fonctionnaire public ou notaire.

L’Assemblée a décidé d’approuver la rémunération du liquidateur telle que convenue entre les parties concernées.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société en raison du
présent acte sont évalués à environ mille cent euros (EUR 1.100,-).

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par leurs noms, prénoms
usuels, états et demeures, ils ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: Nezar, Drauth, Beggiato, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 7 octobre 2014. Relation: LAC/2014/46742. Reçu douze euros (12,- €).

Le Receveur (signé): Carole Frising.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 octobre 2014.

Référence de publication: 2014158585/74.

(140180119) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Factory 4 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 177.177.

Fitness Equipment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 180.262.

L'an deux mille quatorze, le vingt-quatre octobre.

Par-devant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, soussignée.

Ont comparu:

I.- Madame Sandra SCHWEIZER, employée privée, demeurant professionnellement à L-2146 Luxembourg, 63-65, rue
de Merl,

agissant en tant que mandataire du conseil d'administration de la société anonyme «FACTORY 4 S.A.»,

en vertu d'un pouvoir lui conféré par décision du conseil d'administration, prise en sa réunion du 20 octobre 2014.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite réunion, après avoir été signé ne varietur par le comparant et le notaire
instrumentant, restera annexé au présent acte pour être formalisé avec lui.

II.- Madame Sandra SCHWEIZER, employée privée, demeurant professionnellement à L-2146 Luxembourg, 63-65, rue
de Merl,

agissant en tant que mandataire du conseil d'administration de la société anonyme «FITNESS EQUIPMENT S.A.»,

en vertu d'un pouvoir à lui conféré par décision du conseil d'administration, prise en sa réunion du 20 octobre 2014.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite réunion, après avoir été signé ne varietur par le comparant et le notaire
instrumentant, restera annexé au présent acte pour être formalisé avec lui.

Lesquelles sociétés, représentées comme dit ci-dessus, ont requis le notaire instrumentant d'acter authentiquement
les termes et conditions du projet de fusion (fusion inversée) intervenu entre elles, et ce ainsi qu'il suit:

1. La société «FACTORY 4 S.A.», une société anonyme de droit luxembourgeois, avec siège social à L-2146 Luxem-
bourg, 63-65, rue de Merl, inscrite au registre de commerce et des sociétés de et à Luxembourg, section B, sous le
numéro 177177, au capital social de EUR 500.000.-, représenté par 5.000 actions, d'une valeur nominale de EUR 100.-,
entièrement libérées,

- est détenue à 100% (actions, représentant la totalité du capital social et donnant droit de vote, par

la société «FITNESS EQUIPMENT S.A.», une société anonyme de droit luxembourgeois, avec siège social à L-2146
Luxembourg, 63-65, rue de Merl, inscrite au registre de commerce et des sociétés de et à Luxembourg, section B, sous
le numéro 180262, au capital social de EUR 50.000.-, représenté par 500 actions d'une valeur nominale de EUR 100.-
chacune, entièrement libérées.
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Aucun autre titre donnant droit de vote ou donnant des droits spéciaux n'a été émis par les sociétés prémentionnées
(encore appelées sociétés fusionnantes).

- que l’activité de «FACTORY 4 S.A.», est:

“La société a pour objet toutes activités de personal trainer(s) incluant à titre indicatif mais non exhaustif le fitness, la
musculation (body-building) le renforcement musculaire, la préparation sportive, la remise en forme, les massages ainsi
que le commerce de tous biens de consommation et d’équipement en général et de compléments alimentaires en parti-
culier.

La société a aussi pour objet toutes activités de soins et conseils pour favoriser l’amincissement, la dispense de soins
et de traitement dit anti âge, les massages et les soins esthétiques, la formation et le conseil en bien être, les soins de
manucure et la pédicure, et la kinésithérapie au sens large. La Société peut aussi offrir en vente et distribuer, à titre
accessoire à son objet principal des objets, ustensiles et produits de soins, nécessaires ou utiles à l’exercice de l’activité.

La société a encore pour objet l’exploitation d'un salon d'esthétique avec vente de tous types de produits cosmétiques,
ainsi que les activités de pédicure, manucure et maquilleur-visagiste.

La société a encore pour objet l’exploitation d'un établissement de restauration: vente de produits de consommation
(plats cuisinés, articles de confiserie etc), de boissons alcoolisées et non alcoolisées à consommer sur place, à emporter
ou à livrer, snack et restauration rapide à consommer sur place, à emporter ou à livrer, la vente de produits diététiques
ainsi que les conseils diététiques (service, assistance, vente de produits etc), la vente de vêtements de sport.

La Société peut d'une façon générale effectuer toutes les opérations et transactions qui favorisent directement ou
indirectement ou se rapportent à son objet.

La société a pour objet la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans des entreprises luxembourgeoises
ou étrangères, et toutes autres formes de placement, l’acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière, ainsi
que l’aliénation par vente, échange ou de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets et autres valeurs de
toutes espèces, l’administration, le contrôle et le développement de telles participations.

La société peut participer à la création et au développement de n'importe quelle entreprise financière, industrielle ou
commerciale, tant au Luxembourg qu'à l’étranger et leur prêter concours, que ce soit par des prêts, des garanties ou de
toute autre manière.

La société peut prêter ou emprunter sous toutes les formes, avec ou sans intérêts et procéder à l’émission d'obligations,
à différentes sociétés (filiales ou non).

La société peut réaliser toutes opérations mobilières, financières ou industrielles, commerciales, liées directement ou
indirectement à son objet et avoir un établissement commercial ouvert au public.

La société peut acquérir et mettre en valeur tous brevets, licences et marques et autres droits se rattachant à ces
brevets, licences et marques ou pouvant les compléter.

La société a pour objet l’achat, la vente, la mise en location, l’administration et la mise en valeur sous quelque forme
que ce soit de biens immobiliers situés au Grand-Duché de Luxembourg ou à l’étranger, ainsi que toutes opérations
commerciales ou financières, immobilières ou mobilières qui s'y rattachent directement ou indirectement.

D'une façon générale, la société peut prendre toutes mesures de contrôle et de surveillance et faire toutes opérations
qu'elle jugera utiles à l’accomplissement ou au développement de son objet.

La société a encore pour objet de percevoir des indemnités et des rémunérations des sociétés du groupe ainsi que
l’administration et la gérance de telles sociétés du groupe, à qui elle pourra notamment fournir toute prestation d’assis-
tance stratégique, administrative ou commerciale.»

- et que l’activité de FITNESS EQUIPMENT S.A. est:

«L'objet de la Société est:

- la location de matériel destiné aux salles de gym / fitness;

- la prise des participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxembourgeoises et étrangères et toute
autre forme d'investissement, l’acquisition par achat, souscription, ou de toute autre manière ainsi que l’aliénation par
vente, échange ou de toute autre manière d'actions, d'obligations, de dettes, de notes et d'autres valeurs mobilières de
toutes espèces, ainsi que la gestion, le contrôle et le développement de son portefeuille;

- l’investissement dans et le développement de bien immobiliers mais aussi la gestion de bien immobiliers pour son
propre compte;

- accorder des hypothèques, contracter des emprunts, avec ou sans garanties, et se porter garant pour d'autres
personnes ou sociétés, dans les limites des dispositions légales y afférentes;

- contracter des prêts avec ou sans intérêt et procéder à l’émission d'obligations et autres dettes par voie d'une
émission privé;

- acquérir et mettre en valeur tous brevets et autres droits se rattachant à ces brevets ou pouvant les compléter.

La Société peut poursuivre toute activité de nature financière, industrielle ou commerciale qui se révèle utile direc-
tement ou indirectement à l’accomplissement de son objet.
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La société a encore pour objet de percevoir des indemnités et des rémunérations des sociétés du groupe ainsi que
l’administration et la gérance de telles sociétés du groupe, à qui elle pourra notamment fournir toute prestation d'assis-
tance stratégique, administrative et commerciale.

La Société peut en général prendre toutes mesures de contrôle et de supervision et poursuivre toute activité utile à
l’accomplissement et au développement de son objet.»

- que les sociétés «FACTORY 4 S.A.» et «FITNESS EQUIPMENT S.A.» souhaitent fusionner pour des raisons de
facilités administratives, de gestion et de rationalisation économique, afin de simplifier la structure du capital et de réduire
les frais d'opération du groupe,

- que les actionnaires souhaitent la réalisation de ces deux activités dans une même société,

- qu'il est projeté de réaliser une opération de fusion inversée où la filiale «FACTORY 4 S.A.» absorberait la maison
mère «FITNESS EQUIPMENT S.A.» et ce pour faciliter les procédures administratives à accomplir concernant l’activité
de «FACTORY 4 S.A.»,

- que les actionnaires de la société absorbée recevront les actions de la société absorbante au prorata des actions
qu'ils possédaient dans la société absorbée sans augmentation de capital dans «FACTORY 4 S.A.»,

- qu'il y a donc lieu, afin de rationaliser la structure administrative et économique de ces entités de procéder à une
fusion.

La société anonyme «FITNESS EQUIPMENT S.A.» à absorber, ne possède aucun bien immobilier.

2. La société anonyme «FACTORY 4 S.A.» (encore appelée la société absorbante) entend fusionner (fusion inversée)
conformément aux dispositions des articles 257 à 284 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales et les textes
subséquents avec la société anonyme «FITNESS EQUIPMENT S.A.» (encore appelée la société absorbée) par absorption
de cette dernière.

3. La date à partir de laquelle les opérations de la société absorbée sont considérées du point de vue comptable comme
accomplies pour compte de la société absorbante est fixée au 30 septembre 2014.

4. Aucun avantage particulier n'est attribué aux administrateurs, commissaires ou réviseurs des sociétés qui fusionnent.

5. La fusion prendra effet entre les parties un mois après la publication du projet de fusion au Mémorial, Recueil Spécial
des Sociétés et Associations, conformément aux dispositions de l’article 9 de la loi sur les sociétés commerciales.

6. Les actionnaires de la société absorbante ont le droit, pendant un mois à compter de la publication au Mémorial C
du projet de fusion, de prendre connaissance, au siège, des documents indiqués à l’article 267 (1) a) b) et c) de la loi sur
les sociétés commerciales et qu'ils peuvent en obtenir une copie intégrale sans frais et sur simple demande.

7. Un ou plusieurs actionnaires de la société absorbante, disposant d'au moins 5% (cinq pour cent) des actions du
capital souscrit, ont le droit de requérir, pendant le même délai, la convocation d'une assemblée appelée à se prononcer
sur l’approbation de la fusion.

8. A défaut de convocation d'une assemblée ou du rejet du projet de fusion par celle-ci, la fusion deviendra définitive
comme indiqué ci-avant au point 5) et entraînera de plein droit les effets prévus à l’article 274 de la loi sur les sociétés
commerciales et notamment sous son littera a).

9. Les sociétés fusionnantes se conformeront à toutes dispositions légales en vigueur en ce qui concerne les déclarations
à faire pour le paiement de toutes impositions éventuelles ou taxes résultant de la réalisation définitive des apports faits
au titre de la fusion, comme indiqué ci-après.

10. Décharge pleine et entière est accordée aux organes de la société absorbée.

11. Les documents sociaux de la société absorbée seront conservés pendant le délai légal au siège de la société
absorbante.

12. Formalités - La société absorbante:

- effectuera toutes les formalités légales de publicité relatives aux apports effectués au titre de la fusion;

- fera son affaire personnelle des déclarations et formalités nécessaires auprès de toutes administrations qu'il con-
viendra pour faire mettre à son nom les éléments d'actif apportés;

- effectuera toutes formalités en vue de rendre opposable aux tiers la transmission des biens et droits à elle apportés.

13. Remise de titres - Lors de la réalisation définitive de la fusion, la société absorbée remettra à la société absorbante
les originaux de tous ses actes constitutifs et modificatifs ainsi que les livres de comptabilité et autres documents comp-
tables, les titres de propriété ou actes justificatifs de propriété de tous les éléments d'actif, les justificatifs des opérations
réalisées, les valeurs mobilières ainsi que tous contrats (prêts, de travail, de fiducie...), archives, pièces et autres documents
quelconques relatifs aux éléments et droits apportés.

14. Frais et droits - Tous frais, droits et honoraires dus au titre de la fusion seront supportés par la société absorbante.

15. La société absorbante acquittera, le cas échéant, les impôts dus par la société absorbée sur le capital et les bénéfices
au titre des exercices non encore imposés définitivement.

Le notaire soussigné déclare attester la légalité du présent projet de fusion, conformément aux dispositions de l’article
271 (2) de la loi sur les sociétés commerciales ainsi que la légalité du présent projet de fusion établi en application de
l’article 278 de la loi sur les sociétés commerciales.
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L'opération est considérée comme une fusion par absorption.

DONT ACTE, passé à Luxembourg les jour, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite, le mandataire prémentionné a signé avec le notaire instrumentant le présent acte.

Signé: SCHWEIZER, MOUTRIER.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 24/10/2014. Relation: EAC/2014/14377. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): HALSDORF.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 27/10/2014.

Référence de publication: 2014167047/157.

(140190570) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 octobre 2014.

Larry M S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1750 Luxembourg, 24, avenue Victor Hugo.

R.C.S. Luxembourg B 159.501.

Extrait du procès-verbal d'une réunion du conseil de gérance tenue à Luxembourg le 2 octobre 2014

Il résulte dudit procès-verbal que:

- Madame Simone Runge-Brandner a été nommée président du conseil de gérance de la Société avec effet au 2 octobre
2014;

- le siège social de la Société est transféré du 2-4, Rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg au 24, Avenue Victor
Hugo, L-1750 Luxembourg.

Luxembourg, le 2 octobre 2014.
Pour extrait conforme
Alex SCHMITT
Mandataire

Référence de publication: 2014152905/18.

(140174688) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2014.

UBS Fund Management (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 33A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 154.210.

Mitteilung an die Anteilinhaber des UBS (Lux) SIF SICAV 1 - Global Equity Strategy Fund I
(im Folgenden: die "Anteilinhaber")

Die Verwaltungsgesellschaft der UBS (Lux) SIF SICAV 1 und Focused SICAV (zusammen die "Gesellschaften" genannt)
möchten Sie von der Entscheidung der Verwaltungsräte der Gesellschaften in Kenntnis setzen, den Teilfonds UBS (Lux)
SIF SICAV 1 - Global Equity Strategy Fund I (der "übertragende Teilfonds") mit Wirkung zum 4. Dezember 2014 (das
"Datum des Inkrafttretens") mit dem Teilfonds Focused SICAV - Global Equity Strategy USD (der "übernehmende Teil-
fonds") (beide gemeinsam als die "Teilfonds" bezeichnet) zu verschmelzen (die "Verschmelzung").

Aufgrund von Veränderungen im rechtlichen Umfeld und insbesondere der regulatorischen Vorschriften für Instru-
mente, die im Zusammenhang mit Anlageverwaltungsmandaten eingesetzt werden, sowie aufgrund der Tatsache, dass die
Teilfonds von demselben Portfoliomanager verwaltet werden, ist es nach Ansicht der Verwaltungsräte der Gesellschaften
im besten Interesse der Anteilinhaber, den übertragenden Teilfonds gemäß Artikel 25 der Satzung der UBS (Lux) SIF
SICAV 1 bzw. Artikel 25 der Satzung der Focused SICAV mit dem übernehmenden Teilfonds zu verschmelzen.

Ab dem Datum des Inkrafttretens sind die Anteile des übertragenden Teilfonds, einem Specialised Investment Fund
(SIF), die mit dem übernehmenden Teilfonds, einem OGAW, verschmolzen werden, in jeglicher Hinsicht mit den gleichen
Rechten verbunden wie die Anteile, die von dem übernehmenden Teilfonds ausgegeben werden.

Die Verschmelzung erfolgt auf Basis des Nettoinventarwerts je Anteil per 3. Dezember 2014 (Cut-off-Zeitpunkt: 14.00
Uhr MEZ) (das "Referenzdatum"). Im Zusammenhang mit dieser Verschmelzung werden die Vermögenswerte und Ver-
bindlichkeiten des übertragenden Teilfonds dem übernehmenden Teilfonds zugerechnet. Die Anzahl der neu auszuge-
benden Anteile wird am Datum des Inkrafttretens auf der Grundlage des Umtauschverhältnisses berechnet, das dem
Nettoinventarwert je Anteil des übertragenden Teilfonds am Referenzdatum verglichen mit dem Nettoinventarwert je
Anteil der übernehmenden Anteilklasse des übernehmenden Teilfonds am Referenzdatum entspricht. Die Zusammenle-
gung bringt für die Anteilinhaber folgende Änderungen mit sich:
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UBS (Lux) SIF SICAV 1 - Global Equity
Strategy Fund I

Focused SICAV - Global Equity
Strategy USD

Übertragende
Anteilklassen

Klasse I-B (USD)
(ISIN: LU0704568855)
Klasse I-B (GBP abgesichert)
(ISIN: LU0704569150)
Klasse I-B (EUR abgesichert) (ISIN:
LU0704569077)
Klasse I-B (CHF abgesichert)
(ISIN: LU0704568939)

Klasse F-acc (USD)
(ISIN: nicht aktiviert)
Klasse F-acc (GBP abgesichert)
(ISIN: nicht aktiviert)
Klasse F-acc (EUR abgesichert)
(ISIN: nicht aktiviert)
Klasse F-acc (CHF abgesichert)
(ISIN: nicht aktiviert)

Maximale Gebühr
p. a.

Klasse I-B (USD): 1,3 %
Klasse I-B (GBP abgesichert): 1,3 %
Klasse I-B (EUR abgesichert): 1,3 %
Klasse I-B (CHF abgesichert): 1,3 %

Klasse F-acc (USD): 2,0 %
Klasse F-acc (GBP abgesichert): 2,0 %
Klasse F-acc (EUR abgesichert): 2,0 %
Klasse F-acc (CHF abgesichert): 2,0 %

Referenzwährung
des Teilfonds

USD USD

Laufende Gebüh-
ren (gemäß den
Wesentlichen
Anlegerinforma-
tionen (Key Inves-
tor Information,
"KII"))

Klasse I-B (USD): 0,85 %
Klasse I-B (GBP abgesichert): 0,85 %
Klasse I-B (EUR abgesichert): 0,85 %
Klasse I-B (CHF abgesichert): 0,85 %

Klasse F-acc (USD): 0,59 %
Klasse F-acc (GBP abgesichert): 0,59 %
Klasse F-acc (EUR abgesichert): 0,59 %
Klasse F-acc (CHF abgesichert): 0,59 %

Risiko- und
Ertragsprofil
("SRRI") gemäß KII

7 5

Anlagepolitik Der Portfoliomanager des Teilfonds verfolgt
das Anlageziel durch vorrangige Investition in
Aktien weltweiter Industrie- und Schwellenlän-
der. Das Aktienengagement kann durch Anlage
in Aktien oder aktienähnliche Wertpapiere,
OGA-Anteile oder börsengehandelte oder
OTC-Derivate aufgebaut werden. Das Aktie-
nengagement kann mit Hebelwirkung oder Ab-
sicherung aufgebaut werden; entscheidend
hierfür ist die Markteinschätzung des Portfo-
liomanagers.
Darüber hinaus kann das Vermögen des Teil-
fonds in erheblichem Umfang in andere Anla-
geklassen als Aktien angelegt werden. Solche
Anlagen erfolgen in der Regel über börsenge-
handelte oder OTC-Derivate.
Anlagen in andere Währungen als die Rech-
nungswährung des Teilfonds werden in der Re-
gel abgesichert. Es können jedoch wesentliche
aktive Positionen in Nicht-Rechnungswährun-
gen zu Anlagezwecken aufgebaut werden.
Kreditaufnahmen für Anlagezwecke bis zu 15 %
des Gesamtnettovermögens des Teilfonds sind
kurzfristig zulässig, z. B. wenn damit verbunde-
ne Transaktionen unterschiedliche Handelster-
mine oder Abrechnungszeiträume haben.
Der maximale Betrag an Fremdkapital für die-
sen Teilfonds wird nach dem Commitment-

Der Teilfonds investiert vorwiegend in Aktien
und aktienähnliche Beteiligungen von Unter-
nehmen weltweit, einschließlich solcher, die in
Schwellenländern ihren Sitz haben oder dort
tätig sind. Das Aktienengagement ist variabel
und wird aktiv vom Portfoliomanager verwal-
tet; entscheidend hierfür ist seine Einschätzung
der Marktperformance. Die Performance des
Teilfonds kann daher wesentlich von der Per-
formance der weltweiten Aktienmärkte abwei-
chen.
Schwellenländer befinden sich noch in einem
frühen Stadium ihrer Entwicklung und das Ri-
siko einer Enteignung, Verstaatlichung und so-
zialer, politischer und wirtschaftlicher Unsiche-
rheit ist erhöht. Das Risiko bei derartigen
Anlagen ist im Abschnitt "Risikoinformation"
dargestellt. Aus diesen Gründen richtet sich
der Teilfonds besonders an risikobewusste An-
leger.
Der Teilfonds kann bis zu 100 % seines Ge-
samtnettovermögens in OGA oder OGAW im
Sinne von Artikel 41 Absatz 1 des Gesetzes von
2010 anlegen, einschließlich börsengehandelter
OGA, deren Anlageziel und -ausrichtung denen
des Teilfonds ähnlich sind. Weitere Informa-
tionen zur Anlage in OGA und OGAW enthält
der Abschnitt "Anlage in OGA und OGAW".
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Ansatz berechnet und auf 500 % begrenzt. Das
Gesamtrisiko des Teilfonds darf einen VaR von
50 % (99 %/20 Tage) nicht überschreiten.

Darüber hinaus kann der Teilfonds börsenge-
handelte und OTC-Derivate einsetzen, um das
Aktienengagement zu erhöhen oder zu verrin-
gern, entweder weltweit oder in einzelnen
oder mehreren Branchen, Ländern oder Re-
gionen, und um Engagements in einer oder
mehreren Währungen aufzubauen, zu erhöhen
oder zu verringern. Der Teilfonds kann alle
Techniken und Instrumente einsetzen, die im
Abschnitt "Derivate und Techniken für eine ef-
fiziente Portfolioverwaltung" genannt sind, so-
fern die dort festgelegten Beschränkungen
beachtet werden. Weitere Informationen zum
Einsatz von Derivaten enthält der Abschnitt
"Einsatz von Derivaten".
Aufgrund des variablen Charakters des Aktie-
nengagements des Teilfonds kann dieser bis zu
100 % seines Gesamtnettovermögens in Bar-
mittel, liquide Werte und kurzfristige Instru-
mente anlegen, wie unter anderem in Staatsan-
leihen, Unternehmensanleihen und Terminein-
lagen, Geldmarktfonds und sonstige Geldmark-
tinstrumente. Sonstige Geldmarktinstrumente
umfassen unter anderem Geldmarktzertifikate,
festverzinsliche oder zinsvariable Anleihen und
festverzinsliche oder zinsvariable Schuldtitel
(die von einer oder mehreren Ratingagenturen
als mindestens erstklassig eingestuft sind) so-
wie Sicht- oder Bareinlagen in den vom Port-
foliomanager für geeignet erachteten Währun-
gen. Wenngleich Geldmarktfonds nicht den
Anlageschwerpunkt des Teilfonds darstellen,
kann dieser einen erheblichen Teil seines Ver-
mögens in solche Fonds anlegen. Insbesondere
stellt der Teilfonds sicher, dass jederzeit aus-
reichend Barmittel zur Verfügung stehen, um
notwendige Zahlungen in Verbindung mit De-
rivatgeschäften zu leisten (insbesondere für Si-
cherheiten sowie Ein- und Nachschüsse).
Anleger sollten beachten, dass mit dem Einsatz
von Derivaten eine Hebelwirkung erzielt wer-
den kann. Derivate werden für die Erreichung
der Anlageziele eingesetzt und sollen sowohl
zur Erhöhung als auch zur Verringerung des
Marktengagements des Portfolios eingesetzt
werden. Zur Umsetzung der Anlagestrategie
wird davon ausgegangen, dass der Portfolioma-
nager Derivate erwirbt (z. B. Zinsfutures/-op-
tionen, OTC-Derivate), um in gesetzlich zuläs-
sige Vermögenswerte zu investieren, die in der
Anlagepolitik vorgesehen sind, ohne direkt die
Basisinstrumente zu erwerben. Was diese An-
lagen anbelangt, werden die Anleger insbeson-
dere auf die Risikoinformationen in den Absch-
nitten "Mit dem Einsatz von Derivaten
verbundene Risiken" und "Hebelwirkung" hin-
gewiesen.

Cut-off-Zeitpunkt Zeichnungsanträge müssen an jedem Handels-
tag bis 14.00 Uhr MEZ ("Cut-Off-Zeitpunkt")
schriftlich bei der Verwaltungsstelle einge-
reicht werden.Rücknahmeanträge müssen der

Zeichnungs- und Rücknahmeanträge ("Aufträ-
ge"), die bei der Verwaltungsstelle spätestens
um 16.00 Uhr MEZ (Cut-off-Zeitpunkt) an ei-
nem Geschäftstag (Auftragstag) erfasst wer-
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Verwaltungsstelle an jedem Handelstag schrift-
lich bis 14.00 Uhr MEZ ("Cut-Off-Zeitpunkt")
zusammen mit allen eventuell ausgegebenen
Zertifikaten zugesandt werden.

den, werden an dem darauf folgenden Ge-
schäftstag (Bewertungstag) auf der Grundlage
des für diesen Tag berechneten Nettoinven-
tarwerts bearbeitet.

Da vor dem Datum des Inkrafttretens unter Umständen ein beträchtlicher Bestandteil seines Vermögens verkauft und
in liquide Mittel investiert wird, kann die Verschmelzung die Zusammensetzung des Portfolios des übertragenden Teilfonds
wesentlich beeinflussen. Etwaige Anpassungen des Portfolios werden vor dem Datum des Inkrafttretens vorgenommen.
Zudem bleiben die Merkmale der Teilfonds wie die Handelshäufigkeit und Referenzwährung unverändert. Die Risikoka-
tegorie des übernehmenden Teilfonds ist niedriger als das Risiko- und Ertragsprofil (SRRI) des übertragenden Teilfonds.
Die maximale Pauschalgebühr des übernehmenden Teilfonds ist höher als die des übertragenden Teilfonds. Die laufenden
Gebühren des übernehmenden Teilfonds sind niedriger als die des übertragenden Teilfonds. Die Rechts-, Beratungs- und
Verwaltungskosten und -auslagen (mit Ausnahme eventueller Transaktionskosten für den übertragenden Teilfonds) in
Verbindung mit dieser Verschmelzung werden von der UBS AG getragen und haben keine Auswirkung auf den übertra-
genden oder den übernehmenden Teilfonds.

Für Anteilinhaber des übertragenden Teilfonds, die der Zusammenlegung nicht zustimmen, ist die Rücknahme ihrer
Anteile bis zum 2. Dezember 2014, Cut-off-Zeit 14.00 Uhr MEZ, kostenlos möglich. Der übertragende Teilfonds wird
anschließend für Zeichnungen und Rücknahmen geschlossen. Ab sofort ist für den übertragenden Teilfonds eine Abwei-
chung von dessen Anlagepolitik zulässig, soweit dies für die Anpassung des zugehörigen Portfolios an die Anlagepolitik
des übernehmenden Teilfonds erforderlich ist. Die Zusammenlegung tritt am 4. Dezember 2014 in Kraft und ist für alle
Anteilinhaber, die keine Rücknahme ihrer Anteile beantragt haben, verbindlich.

Am Datum des Inkrafttretens der Verschmelzung werden die Anteilinhaber des übertragenden Teilfonds in das Register
der Anteilinhaber des übernehmenden Teilfonds eingetragen.

PricewaterhouseCoopers, Société coopérative, 2, rue Gerhard Mercator

L-2182 Luxemburg, wurde mit der Erstellung eines Berichts beauftragt, in dem die in Artikel 71 Absatz 1 lit. a bis c
Bestimmung 1 des luxemburgischen Gesetzes vom 17. Dezember 2010 über Organismen für gemeinsame Anlagen (das
"Gesetz von 2010") vorgesehenen Bedingungen zum Zwecke dieser Verschmelzung überprüft werden. Ein Exemplar
dieses Berichts wird den Anteilinhabern rechtzeitig vor der Verschmelzung auf Anfrage kostenlos zur Verfügung gestellt.
Ferner wird PricewaterhouseCoopers mit der Überprüfung des tatsächlichen Umtauschverhältnisses beauftragt, das am
Tag der Berechnung des Umtauschverhältnisses festgelegt wird, so wie dies in Artikel 71 Absatz 1 lit. c Bestimmung 2
des Gesetzes von 2010 vorgesehen ist. Ein Exemplar dieses Berichts wird den Anteilinhabern auf Anfrage kostenlos zur
Verfügung gestellt. Darüber hinaus wird den Anteilinhabern des übertragenden Teilfonds nahegelegt, die KII für den
übernehmenden Teilfonds zu lesen; diese sind online unter www.ubs.com/funds abrufbar. Anteilinhaber, die weiterfüh-
rende Informationen wünschen, können sich an die Verwaltungsgesellschaft wenden. Darüber hinaus wird darauf
hingewiesen, dass Anleger für ihre Beteiligungen an Investmentfonds möglicherweise steuerpflichtig sind. Bei steuerlichen
Fragen im Zusammenhang mit dieser Verschmelzung wenden Sie sich bitte an Ihren Steuerberater.

Luxemburg, den 31. Oktober 2014. Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2014168799/755/180.

CBC Europe S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activité.

R.C.S. Luxembourg B 167.046.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151447/9.

(140173146) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

nextKK Holdings Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 173.121.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014151355/10.

(140172895) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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K2 Dolce S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 308, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 190.925.

STATUTEN

Im Jahre zweitausendvierzehn, am neunten Tag des Monats Oktober.

Vor Maître Edouard DELOSCH, Notar mit Amtswohnsitz in Diekirch, Großherzogtum Luxemburg.

IST ERSCHIENEN:

Union Investment Real Estate GmbH, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung, gegründet nach deutschem Recht,
mit Gesellschaftssitz in Valentinskamp 70 / EMPORIO, 20355 Hamburg, Deutschland, und eingetragen beim Handelsre-
gister des Amtsgerichts Hamburg unter der Nummer HRB 110793, im eigenen Namen und im Namen des Sonderver-
mögens UniImmo: Deutschland handelnd,

vertreten durch Serge HOFFMANN, avocat à la Cour, mit Berufsanschrift in Luxemburg, aufgrund einer Vollmacht
unter Privatschrift.

Die Vollmacht wird, nach Unterzeichnung ne varietur durch den Vertreter der Erschienenen und den unterzeichneten
Notar dieser Urkunde als Anlage beigefügt und zusammen mit dieser zur Eintragung eingereicht.

In ihrer oben angegebenen Eigenschaft ersucht die Erschienene den unterzeichneten Notar, die Satzung der Aktien-
gesellschaft, die sie hiermit gründet, wie folgt zu beurkunden.

„I. Form, Bezeichnung, Sitz, Dauer und Zweck der Gesellschaft

Art. 1. Form und Bezeichnung. Es besteht hiermit eine Aktiengesellschaft (société anonyme) unter der Bezeichnung
„K2 Dolce S.A.“ (die „Gesellschaft“).

Die Gesellschaft kann einen alleinigen Aktionär (der Alleinige Aktionär) oder mehrere Aktionäre haben. Die Gesell-
schaft wird nicht durch den Tod, die Aberkennung der bürgerlichen Rechte, die Zahlungsunfähigkeit, die Liquidation oder
den Konkurs des Alleinigen Aktionärs aufgelöst.

Jeder Verweis auf die Aktionäre in der Satzung der Gesellschaft (die Satzung) ist ein Verweis auf den Alleinigen Aktionär
der Gesellschaft im Falle wo die Gesellschaft nur einen alleinigen Aktionär hat.

Art. 2. Sitz der Gesellschaft. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in der Stadt Luxemburg.

Unbeschadet der Regeln des allgemeinen Rechtes betreffend die Kündigung von Verträgen, falls der Gesellschaftssitz
auf Grund eines Vertrags mit Drittpersonen festgesetzt wurde, kann der Gesellschaftssitz durch einfachen Beschluss des
Verwaltungsrates der Gesellschaft (der Verwaltungsrat) oder im Falle eines alleinigen Verwaltungsrates (der Alleinige
Verwaltungsrat), vom Alleinigen Verwaltungsrat an jede andere Adresse innerhalb der Gemeinde verlegt werden.

Sofern außerordentliche Ereignisse, insbesondere politischer, wirtschaftlicher oder sozialer Natur einzutreten drohen
oder eingetreten sind, die drohen die normale Geschäftstätigkeit der Gesellschaft an ihrem Sitz oder die Verbindung
zwischen diesem Sitz und ausländischen Staaten zu beeinträchtigen, so ist neben der Generalversammlung auch der Ver-
waltungsrat befugt, den Sitz der Gesellschaft nach Maßgabe der in Luxemburg geltenden Rechtsvorschriften vorüberge-
hend in einen anderen Staat zu verlegen und die Verlegung ausländischen Behörden oder anderen zur Kenntnis zu bringen.
Die Nationalität der Gesellschaft bleibt, unbeeinflusst von einer derartigen vorübergehenden Sitzverlegung, luxembur-
gisch. Solcher Beschluss wird Dritten durch eines der zur täglichen Geschäftsführung beauftragten Organe der Gesellschaft
zu Kenntnis gebracht.

Art. 3. Dauer der Gesellschaft. Die Gesellschaft ist auf unbestimmte Zeit errichtet.

Art. 4. Zweck der Gesellschaft. Gegenstand der Gesellschaft ist in Luxemburg wie im Ausland:

a) das Erwerben, Besitzen, Verwalten, Leiten und Betreiben in Form von Verpachtung, Vermietung oder in anderer
Form des Gebäudes genannt „Dolce“ gelegen in Luxemburg-Kirchberg, 2B-2C, rue Borschette, auf den im Kataster der
Gemeinde Luxemburg eingetragenen Grundstücken, Sektion ED von Neudorf, Ort genannt „ rue Richard Coudenhove-
Kalergi“, Nummer 451/4717, groß 19 Ar 61 Zentiar, und Sektion ED von Neudorf, Ort genannt „rue Richard Couden-
hove-Kalergi“, Nummer 451/4718, groß 19 Ar 53 Zentiar (jeweils auch Vermögensgegenstand oder Immobilie genannt);

b) die Erschließung der Immobilie, insbesondere durch Einrichtungen, Ausbauverbesserungen, Bauten für alle Nu-
tzungsarten;

c) die mit dem Gegenstand teilweise oder vollständig direkt oder indirekt zusammenhängenden Tätigkeiten auf dem
Finanz-, Mobilien- und Immobiliensektor sowie Tätigkeiten in den genannten Bereichen, durch welche die Erfüllung des
Gegenstandes erleichtert oder vorangetrieben wird;

d) und allgemein alle Tätigkeiten, die direkt oder indirekt mit dem Gegenstand der Gesellschaft zusammenhängen.

Solange Union Investment Real Estate GmbH (UIR) Gesellschafter der Gesellschaft ist, ist die Gesellschaft beschränkt
auf solche Tätigkeiten, welche eine Kapitalverwaltungsgesellschaft i.S.d. deutschen Kapitalanlagegesetzbuches (KAGB) für
das Sondervermögen nach Maßgabe des KAGB und der Rundschreiben und Entscheidungen der Bundesanstalt für Fi-
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nanzdienstleistungsaufsicht (BaFin) ausüben darf. Die Gesellschaft darf nur die folgenden Vermögensgegenstände oder
Immobilien erwerben:

a) Mietwohngrundstücke, Geschäftsgrundstücke und gemischt genutzte Grundstücke;

b) Grundstücke im Zustand der Bebauung, wenn die genehmigte Bauplanung den in lit. a) genannten Voraussetzungen
entspricht und nach den Umständen mit einem Abschluss der Bebauung in angemessener Zeit zu rechnen ist und wenn
die Aufwendungen für die Grundstücke, dem Umfang der Beteiligung des Gesellschafters UIR entsprechend, insgesamt
20 % des Wertes des Sondervermögens, für dessen Rechnung der Gesellschafter UIR die Beteiligung hält, nicht übers-
chreiten;

c) Unbebaute Grundstücke, die für eine alsbaldige, eigene Bebauung nach Maßgabe der lit. a) bestimmt und geeignet
sind, wenn zur Zeit des Erwerbs ihr, dem Umfang der Beteiligung des Gesellschafters UIR für Rechnung des Sonderver-
mögens entsprechender, Wert zusammen mit dem Wert der bereits in dem Sondervermögen, für dessen Rechnung der
Gesellschafter UIR die Beteiligung hält, befindlichen unbebauten Grundstücken 20 % des Wertes des Sondervermögens,
für dessen Rechnung die Beteiligung durch den Gesellschafter UIR gehalten wird, nicht übersteigt;

d) Erbbaurechte unter den Voraussetzungen der lit. a) - c);

e) andere Grundstücke und andere Erbbaurechte sowie Rechte in Form des Wohnungseigentums, Teileigentums,
Wohnungserbbaurechts und Teilerbbaurechts, wenn die Vermögensgegenstände einen dauernden Ertrag erwarten lassen,
wenn zur Zeit des Erwerbs ihr Wert zusammen mit dem Wert der bereits in dem Sondervermögen befindlichen Grunds-
tücke und Rechte gleicher Art 15 % des Werts des Sondervermögens nicht übersteigt;

f) Gegenstände, die zur Bewirtschaftung der Vermögensgegenstände des Sondervermögens erforderlich sind.

Die Gesellschaft darf nicht mehr als drei Vermögensgegenstände halten. Die Gesellschaft darf Veränderungen in ihrem
Grundbesitz nur vornehmen, wenn der dem Umfang der Beteiligung entsprechende Wert der Immobilie 15 % des Wertes
des von der UIR als Kapitalverwaltungsgesellschaft aufgelegten Sondervermögens für dessen Rechnung eine Beteiligung
an der Gesellschaft gehalten wird, nicht übersteigt. Als Immobilie im Sinne des vorangehenden Satzes ist auch eine aus
mehreren Immobilien bestehende wirtschaftliche Einheit anzusehen. Vor Erwerb weiterer Vermögensgegenstände sind
diese gem. § 231 Abs. 2 KAGB zu bewerten, wobei nicht externer Bewerter sein kann, wer die regelmäßige Bewertung
gem. §§ 249, 251 Abs. 1 KAGB durchführt.

Die Gesellschaft ist, solange UIR an ihr beteiligt ist und die Beteiligung für ein Immobiliensondervermögen hält, nur
unter Beachtung der Voraussetzungen des KAGB berechtigt, Kredite bzw. Darlehen aufzunehmen sowie Sicherheiten für
die Darlehen in Form von grundpfandrechtlichen Sicherheiten sowie die Abtretung und Belastung von Forderungen aus
Rechtsverhältnissen, die sich auf Immobilien beziehen, zu bestellen.

II. Kapital der Gesellschaft

Art. 5. Kapital der Gesellschaft. Das Gesellschaftskapital beläuft sich auf einunddreißigtausend Euro (EUR 31.000.-) und
ist in einunddreißigtausend (31.000) Aktien ohne Nennwert eingeteilt.

Das gezeichnete Gesellschaftskapital der Gesellschaft kann erhöht oder herabgesetzt werden durch Beschluss der
Generalversammlung, der unter den für eine Satzungsänderung vorgeschrieben Anwesenheits- und Mehrheitsbedingungen
getroffen wird.

Die Gesellschaft kann ihre Aktien mittels ihrer freien Rücklagen zurückkaufen, unter Berücksichtigung der Bestim-
mungen von Artikel 49-2 u. ff. des abgeänderten Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften in seiner
jeweils gültigen Fassung.

Art. 6. Vorzugsrecht. Im Falle der Ausgabe neuer Aktien gegen Bar- oder Sacheinlagen oder nach Umwandlung von
freien Rücklagen in Aktienkapital, sowie im Falle der Ausgabe von Genussrechten haben die Aktionäre ein Vorzugsrecht
auf Zuteilung eines ihrem Anteil an dem bisherigen Aktienkapital entsprechenden Teiles der neuen Aktien oder Genuss-
rechte, sofern nicht ein entgegenstehender Beschluss der Generalversammlung vorliegt. Dieses Recht wird bezüglich der
Form, der Frist und der Bedingungen so ausgeübt, wie es von der Generalversammlung beschlossen worden ist.

Art. 7. Aktien. Sämtliche Aktien lauten auf den Namen. Anstelle von Urkunden über einzelne Aktien können Zertifikate
über eine Mehrzahl von Aktien ausgegeben werden.

Am Sitz der Gesellschaft wird über die Namensaktien ein Register geführt, in das die genaue Bezeichnung des Aktionärs,
die Zahl seiner Aktien und die Übertragung mit deren Datum eingetragen wird. Die Umwandlung von Namens- in Inha-
beraktien ist ausgeschlossen.

Die Gesellschaft erkennt nur einen Eigentümer pro Aktie an. Falls eine Aktie das Eigentum von mehreren Personen
sein sollte, hat die Gesellschaft das Recht, jegliche Rechte, welche mit dieser Aktie verbunden sind, aufzuheben bis eine
Person als einziger Eigentümer gegenüber der Gesellschaft bestimmt worden ist. Die gleiche Regel gilt im Fall eines
Konflikts zwischen einem Nießbrauchberechtigten und einem Eigentümer oder zwischen einem Pfandgläubiger und seinem
Schuldner.

Art. 8. Übertragung und Verpfändung der Aktien. Die Übertragung der Aktien erfolgt durch eine schriftliche Über-
tragungserklärung, welche ins Aktienregister der Gesellschaft eingetragen wird. Eine solche Übertragungserklärung muss
vom Übertragenden und vom Erwerber oder von Personen, die über eine geeignete Vollmacht verfügen, oder nach den
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Bestimmungen von Artikel 1690 des luxemburgischen Zivilgesetzbuches (Code civil) in seiner jeweils gültigen Fassung die
Übertragung von Forderungen betreffend, unterschrieben werden.

Verfügungen (einschließlich Belastungen) über die Vermögensgegenstände der Gesellschaft bedürfen, sofern es sich
bei der Beteiligung, die durch den Gesellschafter UIR für Rechnung eines deutschen Immobiliensondervermögens gehalten
wird, um eine Mehrheitsbeteiligung an der Gesellschaft (satzungsändernde Mehrheit) handelt, gemäß § 84 KAGB der
vorherigen Zustimmung durch die Verwahrstelle des Immobilienfonds (Sondervermögen) UniInstitutional European Real
Estate, d.h. d.h. DZ BANK AG in Frankfurt/Main (Deutschland).

III. Verwaltung und Aufsicht

Art. 9. Verwaltungsrat. Solange die Gesellschaft einen Alleinigen Aktionär hat, kann die Gesellschaft von einer einzigen
Person als Verwaltungsrat geleitet werden, welcher kein Aktionär sein muss (der Alleinige Verwaltungsrat), wobei jedoch
feststeht, dass, sobald die Gesellschaft über mindestens zwei Gesellschafter verfügt, die Gesellschafter zwei weitere
Verwaltungsratsmitglieder bestellen müssen. Wenn die Gesellschaft mehr als einen Aktionär hat, wird sie von einem
Verwaltungsrat geleitet, welcher aus mindestens drei Mitgliedern besteht, die keine Aktionäre sein müssen.

Der Alleinige Verwaltungsrat und die Verwaltungsratsmitglieder werden für eine Dauer von höchstens sechs Jahren
gewählt und dürfen wieder gewählt werden.

Wenn eine Rechtsperson als Verwaltungsratsmitglied benannt wurde (die Rechtsperson), muss die Rechtsperson eine
natürliche Person als ständigen Vertreter (représentant permanent) benennen, welcher die Rechtsperson als Alleinigen
Verwaltungsrat oder als Verwaltungsratsmitglied gemäß Artikel 51bis des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Han-
delsgesellschaften in seiner jeweils gültigen Fassung vertreten wird.

Die Verwaltungsratsmitglieder werden von der Generalversammlung gewählt. Die Generalversammlung wird auch die
Anzahl der Verwaltungsratsmitglieder, ihre Vergütung und die Dauer ihres Amtes festlegen. Ein Verwaltungsratsmitglied
kann jederzeit, begründet oder unbegründet, durch einen Beschluss der Generalversammlung, von seinem Amt enthoben
und ersetzt werden.

Die Amtsdauer endet vorzeitig, wenn das Mitglied des Verwaltungsrates aus einem Amt ausscheidet, das für seine
Bestellung maßgeblich war.

Im Falle einer Vakanz im Verwaltungsrat wegen eines Todesfalles, dem Ruhestand eines Mitglieds oder aus einem
anderen Grund, können die verbleibenden Mitglieder per Mehrheitswahl ein neues Verwaltungsratsmitglied wählen, um
die Stelle bis zur nächsten Generalversammlung zu besetzen. Im Falle wo keine Verwaltungsratsmitglieder verbleiben,
müssen der oder die Kommissare umgehend eine Generalversammlung einberufen, um neue Verwaltungsratsmitglieder
zu wählen.

Art. 10. Befugnisse des Verwaltungsrates. Der Verwaltungsrat, oder je nachdem, der Alleinige Verwaltungsrat hat die
Befugnis, alle Geschäfte der Gesellschaft zu führen und die Gesellschaft uneingeschränkt gegenüber Dritten zu vertreten.
Die Ausübung dieser Befugnisse erfolgt im Rahmen einer von allen Mitgliedern des Verwaltungsrates einstimmig zu er-
lassenden Geschäftsordnung.

Der Verwaltungsrat kann aus seiner Mitte Ausschüsse bestellen und/oder einzelne Delegierte mit bestimmten Aufgaben
ernennen.

Der Verwaltungsrat oder gegebenenfalls der Alleinige Verwaltungsrat vertritt die Gesellschaft gerichtlich und außer-
gerichtlich.

Der Verwaltungsrat oder gegebenenfalls der Alleinige Verwaltungsrat kann eine Person als Geschäftsführer benennen
(délégué à la gestion journalière), Aktionär oder nicht, Verwaltungsratsmitglied oder nicht, welche umfassende Vertre-
tungsmacht hat, die Gesellschaft in allen Angelegenheiten zu vertreten, welche die tägliche Geschäftsführung der
Gesellschaft betreffen, sowie alle Geschäfte im Rahmen der täglichen Geschäftsführung im Namen der Gesellschaft aus-
führen.

Der Verwaltungsrat, oder gegebenenfalls der Alleinige Verwaltungsrat ist auch befugt eine Person zu benennen, Ver-
waltungsrat oder nicht, die auf jeder Ebene der Gesellschaft spezielle Aufgaben oder Aufträge erfüllen kann. Der
Verwaltungsrat, oder gegebenenfalls der Alleinige Verwaltungsrat kann zudem sonstige Bevollmächtigte ernennen, wie es
für die Geschäfte und die Verwaltung der Gesellschaft notwendig erscheint.

Der Verwaltungsrat vertritt die Gesellschaft nach außen. Im Rechtsverkehr wird die Gesellschaft grundsätzlich durch
die gemeinsamen Unterschriften (1) zweier Verwaltungsratsmitglieder oder, falls der Verwaltungsrat entsprechende De-
legationsbeschlüsse gefasst hat, eines Verwaltungsratsmitgliedes und eines Geschäftsführers oder Prokuristen, oder (2)
im Falle eines Alleinigen Verwaltungsrates, durch die alleinige Unterschrift des Alleinigen Verwaltungsrates vertreten.

Art. 11. Verwaltungsratssitzungen. Der Verwaltungsrat muss einen Vorsitzenden (der Vorsitzende) unter seinen Mit-
gliedern ernennen. Der Vorsitzende wird bei jeder Verwaltungsratssitzung den Vorsitz haben. In seiner Abwesenheit
können die anderen Verwaltungsratsmitglieder einen Vorsitzenden auf Zeit durch einfachen Mehrheitsbeschluss der an-
wesenden oder vertretenen Verwaltungsratsmitglieder wählen, welcher bei der entsprechenden Versammlung den
Vorsitz übernehmen wird.

Der Verwaltungsrat bestellt einen Schriftführer, welcher kein Verwaltungsratsmitglied sein muss und welcher das
Protokoll der Verwaltungsratssitzungen führen wird.
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Der Vorsitzende erlässt unter Bekanntgabe des Ortes, der Zeit und der Tagesordnung die Einladungen zu Sitzungen
des Verwaltungsrates, sooft die Angelegenheiten der Gesellschaft dies erfordern, sowie auf Antrag eines Mitgliedes.

Wenn die Zustimmung aller Verwaltungsratsmitglieder vorliegt, kann auf ein Einberufungsverfahren verzichtet werden.
Für Sitzungen, für die sowohl der Sitzungstermin als auch der Sitzungsort in einem früheren Beschluss des Verwaltungs-
rates festgelegt wurden, bedarf es keiner gesonderten Einberufung.

Jedes Mitglied des Verwaltungsrates, das an der Teilnahme an einer Sitzung verhindert ist, kann ein anderes Mitglied
schriftlich (per Brief, Telefax, Kabeltelegramm, Telegramm, Telex oder E-Mail) zu seiner Vertretung bevollmächtigen.

Die Geschäftsordnung kann vorsehen, dass jedes Mitglied des Verwaltungsrates an der Sitzung per Telefonkonferenz,
Videokonferenz oder ähnlichen Kommunikationsmitteln teilnehmen kann, vorausgesetzt (i) die Verwaltungsräte, welche
an der Versammlung teilnehmen können sich ausweisen, (ii) alle Personen, welche an der Versammlung teilnehmen können
einander hören und miteinander sprechen, (iii) die Versammlung wird ununterbrochen übertragen und (iv) die Verwal-
tungsräte können ordnungsgemäß beratschlagen; die Teilnahme an einer Versammlung mit Hilfe von solchen Mitteln gilt
als persönliche Anwesenheit.

Der Verwaltungsrat ist beschlussfähig sofern die Hälfte seiner Mitglieder anwesend oder vertreten sind. Ist die Bes-
chlussfähigkeit auf Grund von eventuell bestehenden Interessenkonflikten nicht erreichbar, so können die nicht von dem
Interessenkonflikt betroffenen Mitglieder nichtsdestotrotz gültig Beschlüsse fassen.

Die Beschlüsse werden mit einer Stimmenmehrheit der anwesenden oder vertretenen Mitglieder gefasst, wobei die
Stimme des Vorsitzenden bei Stimmengleichheit den Ausschlag gibt. In der Geschäftsordnung kann für einzelne Beschlüsse
eine andere Mehrheit vorgesehen werden.

Auf Veranlassung des Vorsitzenden oder seines Stellvertreters und im Einverständnis aller Mitglieder können Bes-
chlüsse auch auf schriftlichem Wege gefasst werden (Umlaufbeschlüsse). Als schriftliche Beschlussfassung im Sinne eines
Umlaufbeschlusses gelten ebenfalls die Stimmabgabe per Brief, Telefax, Kabeltelegramm, Telegramm, Telex oder E-Mail.

Die Verhandlungen und Beschlüsse des Verwaltungsrates sind, unbeschadet des vorstehenden Absatzes, durch Pro-
tokolle zu beurkunden die vom Vorsitzenden und vom Protokollführer zu unterzeichnen sind.

Die Beglaubigung von Auszügen erfolgt in der Regel durch den Vorsitzenden und den Protokollführer. Sie kann auch
durch zwei beliebige Mitglieder vorgenommen werden.

Die vorstehenden Absätze entfallen, falls die Gesellschaft von einem Alleinigen Verwaltungsrat geführt wird. Die Bes-
chlüsse des Alleinigen Verwaltungsrates werden schriftlich in einem Protokoll festgehalten, welches am Gesellschaftssitz
aufbewahrt wird. Das Protokoll der vom Alleinigen Verwaltungsrat gefassten Beschlüsse wird vom Alleinigen Verwal-
tungsrat unterschrieben.

Art. 12. Interessenkonflikte. Falls ein Verwaltungsratsmitglied ein persönliches, der Gesellschaft entgegengesetztes
Interesse an einem Geschäft der Gesellschaft hat, welches dem Verwaltungsrat zwecks Beratung und/oder Entscheidung
vorgelegt wird, muss es den Verwaltungsrat davon unterrichten und darf an der Beratung und Entscheidung zu einem
solchen Geschäft nicht teilnehmen. Dieses Geschäft, sowie das Interesse, das ein Verwaltungsratsmitglied daran hat,
werden der nächsten Versammlung der Aktionäre zur Kenntnis gebracht. Dieser Abschnitt entfällt im Falle eines Alleinigen
Verwaltungsrates.

Falls die Gesellschaft einen alleinigen Gesellschafter zählt, werden die Geschäfte zwischen der Gesellschaft und dem
Verwaltungsratsmitglied, das ein persönliches, der Gesellschaft entgegengesetztes Interesse an dem Geschäft hat, in einem
Protokoll festgehalten.

Die beiden vorhergehenden Abschnitte gelten nicht für Beschlüsse des Verwaltungsrates oder des Alleinigen Verwal-
tungsrates im Falle von Geschäften, die gemäß dem Fremdvergleichsgrundsatz erfolgen.

Kein Vertrag bzw. kein anderes Geschäft zwischen der Gesellschaft und anderen Gesellschaften oder Unternehmen
wird durch die Tatsache berührt oder ungültig, dass einer oder mehrere Verwaltungsratsmitglieder der Gesellschaft ein
persönliches Interesse haben oder Verwaltungsratsmitglieder, Gesellschafter, Teilhaber, Prokuristen oder Angestellte
einer anderen Gesellschaft oder eines anderen Unternehmens sind. Ein Verwaltungsratsmitglied der Gesellschaft, das
gleichzeitig Funktionen als Verwaltungsratsmitglied, Geschäftsführer oder Angestellter in einer anderen Gesellschaft oder
Firma ausübt, mit der die Gesellschaft Verträge abschließt oder sonst wie in Geschäftsverbindung tritt, ist aus dem allei-
nigen Grunde seiner Zugehörigkeit zu dieser Gesellschaft oder Firma nicht daran gehindert, zu allen Fragen bezüglich
eines solchen Vertrags oder eines solchen Geschäfts seine Meinung zu äußern, seine Stimme abzugeben oder sonstige
Handlungen vorzunehmen.

Art. 13. Aufsicht der Gesellschaft. Mit der Aufsicht und der Kontrolle über die Tätigkeit der Gesellschaft wird ein
Kommissar (Rechnungsprüfer oder unabhängiger Wirtschaftsprüfer), der nicht Gesellschafter zu sein braucht, betraut.
Die Generalversammlung bestellt den Kommissar und legt dessen Amtsdauer fest, welche sechs Jahre nicht überschreiten
darf.

Die Generalversammlung kann den Kommissar jederzeit abberufen. Der Kommissar kann wieder gewählt werden.
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IV. Generalversammlungen

Art. 14. Befugnisse der Generalversammlung. Die Generalversammlung der Aktionäre kann über alle Angelegenheiten
der Gesellschaft befinden. Ihr sind insbesondere folgende Beschlüsse vorbehalten:

a) Bestellung und Abberufung der Mitglieder des Verwaltungsrates und des Kommissars sowie die Festsetzung ihrer
Vergütungen;

b) Genehmigung des Jahresabschlusses;

c) Entlastung des Verwaltungsrates und des Kommissars;

d) Beschluss über die Verwendung des Jahresergebnisses;

e) Änderung der Satzung;

f) Auflösung der Gesellschaft.

Solange UIR Gesellschafter mit satzungsändernder Mehrheit ist und diese Gesellschafterstellung für Rechnung eines
deutschen Immobilien-Sondervermögens hält, bedürfen Änderungen der Satzung sowie Verfügungen (einschließlich Be-
lastungen) über zum Vermögen der Gesellschaft gehörende Vermögensgegenstände der Zustimmung der Depotbank DZ
BANK AG in Frankfurt/Main (Deutschland).

Solange die Gesellschaft nur einen einzigen Aktionär hat, übernimmt der alleinige Aktionär sämtliche Befugnisse, welche
normalerweise die Generalversammlung innehat. Im Sinne dieser Satzung müssen von der Generalversammlung getroffene
Entscheidungen oder ausgeübte Befugnisse als Entscheidungen oder Befugnisse vom Alleinigen Aktionär verstanden wer-
den, wenn die Gesellschaft nur einen Aktionär hat.

Entscheidungen des Alleinigen Aktionärs werden in einem Protokoll festgehalten.

Art. 15. Jährliche Generalversammlung der Aktionäre - andere Generalversammlungen. Die ordentliche Generalver-
sammlung findet alljährlich am 31. Mai um 10.00 Uhr im Großherzogtum Luxemburg am Sitz der Gesellschaft oder an
einem anderen in der Einladung bestimmten Ort der Gemeinde in der die Gesellschaft ihren Sitz hat, statt.

Ist dieser Tag in einem Jahr ein gesetzlicher Feiertag oder ein Bankfeiertag, so gilt der letzte Bankarbeitstag davor als
der Tag an dem die Generalversammlung stattfinden muss.

Ordentliche Generalversammlungen finden am Sitz der Gesellschaft oder an einem anderen, im Einberufungsschreiben
angegebenen Ort, statt.

Außerordentliche Generalversammlungen werden an dem im Einberufungsschreiben bezeichneten Ort abgehalten.

Art. 16. Einberufung. Die Generalversammlungen werden durch Einschreibebriefe an alle Namensgesellschafter ein-
berufen. Die Einberufungsfrist beträgt mindestens acht Kalendertage.

Sie muss innerhalb eines Monats einberufen werden, falls Gesellschafter, die mindestens ein Zehntel des Gesellschafts-
kapitals vertreten, den Verwaltungsrat oder den Kommissar hierzu durch ein schriftliches Gesuch unter Angabe der
Tagesordnung auffordern.

Sind alle Aktionäre anwesend oder vertreten und verzichten auf das Einberufungsverfahren, so kann die Generalver-
sammlung auch ohne vorherige Einberufung abgehalten werden.

Die Tagesordnung der Generalversammlung wird vom Verwaltungsrat festgelegt. Aktionäre, die zusammen mindestens
ein Zehntel des Gesellschaftskapitals vertreten, können im Einklang mit Artikel 70 des abgeänderten Gesetzes vom 10.
August 1915 über die Handelsgesellschaften in seiner jeweils gültigen Fassung die Aufnahme einzelner Punkte auf die
Tagesordnung verlangen.

Art. 17. Generalversammlungen. Vorsitzender der Generalversammlung ist der Vorsitzende des Verwaltungsrates
oder, bei seiner Verhinderung, ein stellvertretender Vorsitzender, ein sonstiges Mitglied des Verwaltungsrates oder eine
sonst von der Generalversammlung bestimmte Person. Der Vorsitzende ernennt einen Schriftführer und die Aktionäre
wählen einen Stimmenprüfer.

Jeder Aktionär ist berechtigt an der Generalversammlung teilzunehmen. Er kann sich aufgrund privatschriftlicher Voll-
macht durch einen anderen Aktionär oder durch einen Dritten vertreten lassen.

Für die Berechnung der Anwesenheits- und Mehrheitsbedingungen gelten die Aktionäre die an der Generalversamm-
lung per Videokonferenzschaltung oder ähnlichen Telekommunikationsmitteln, die die Feststellung der Identität der
Teilnehmer erlauben als anwesend. Diese Telekommunikationsmittel müssen über technische Eigenschaften verfügen, die
eine effektive Teilnahme an der Generalversammlung sicherstellt. Die Generalversammlung muss ununterbrochen über-
tragen werden.

Jede Aktie gewährt eine Stimme.

Zur Beschlussfähigkeit der Versammlung der Aktionäre besteht keine Mindestanwesenheitspflicht der ausgegebenen
Aktien. Bei Beschlüssen hinsichtlich von Satzungsänderungen der Gesellschaft sind jedoch die in Artikel 67-1 des abgeän-
derten Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften in seiner jeweils gültigen Fassung vorhergesehenen
Beschlussfähigkeitsbestimmungen zu beachten.
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Soweit vom Gesetz nichts anderes bestimmt wird, werden die auf ordnungsgemäß einberufenen Versammlungen der
Aktionäre gefassten Beschlüsse durch eine Mehrheit der anwesenden oder vertretenen und an der Abstimmung teilneh-
menden Aktien genehmigt.

Änderungen an der Satzung der Gesellschaft können nur mit einer Zwei-Drittel-Mehrheit der anwesenden oder ver-
tretenen Aktien beschlossen werden.

Über die Verhandlungen und Beschlüsse der Generalversammlungen werden Protokolle geführt, die von den jeweiligen
Vorsitzenden, Schriftführer und Stimmenprüfer unterzeichnet werden, sowie von den Aktionären, die solches wünschen.

Falls die Gesellschaft einen alleinigen Gesellschafter zählt werden dessen Beschlüsse in einem Protokoll festgehalten.

Beglaubigte Kopien oder Auszüge dieser Protokolle werden vom Vorsitzenden des Verwaltungsrats oder von einem
seiner Stellvertreter bzw. von zwei beliebigen Mitgliedern des Verwaltungsrats unterzeichnet.

V. Geschäftsjahr, Jahresabschluss und Verwendung des Jahresergebnisses

Art. 18. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar und endet am einunddreißigsten
Dezember eines jeden Jahres.

Art. 19. Jahresabschluss. Am Ende jedes Geschäftsjahres erstellt der Verwaltungsrat oder gegebenenfalls der Alleinige
Verwaltungsrat ein Verzeichnis sämtlicher Vermögenswerte, Forderungen und Verbindlichkeiten der Gesellschaft.

Der Verwaltungsrat oder gegebenenfalls der Alleinige Verwaltungsrat erstellt die Bilanz, sowie die Gewinn- und Ver-
lustrechnung, unter Bildung der erforderlichen Rückstellungen.

Spätestens einen Monat vor der jährlichen Generalversammlung legt der Verwaltungsrat oder gegebenenfalls der Al-
leinige Verwaltungsrat die Bilanz und die Gewinn- und Verlustrechnung zusammen mit seinem Bericht dem Kommissar
vor, der seinerseits der Generalversammlung Bericht erstattet und Vorschläge unterbreitet.

Spätestens 15 (fünfzehn) Tage vor der jährlichen Generalversammlung werden die Bilanz, die Gewinn- und Verlus-
trechnung, sowie die Berichte des Verwaltungsrates und des Kommissars zusammen mit allen weiteren Dokumenten,
welche vom Gesetz verlangt werden am Gesellschaftssitz der Gesellschaft hinterlegt, wo sie den Aktionären zu den
üblichen Geschäftszeiten zwecks Inspektion zur Verfügung stehen.

Sofern die Gesellschaft UIR Gesellschafter der Gesellschaft ist, reicht die Gesellschaft zusätzlich jeden Monat Vermö-
gensaufstellungen bei der Gesellschaft UIR und der Depotbank DZ BANK AG in Frankfurt/Main (Deutschland) ein und
lässt diese Vermögensaufstellungen einmal jährlich anhand des von einem Abschlussprüfer mit einem Bestätigungsvermerk
versehenen Jahresabschlusses der Gesellschaft prüfen.

Art. 20. Verwendung der Gewinne. Fünf Prozent des in dem Geschäftsjahr erzielten Reingewinnes sind zur Bildung
der gesetzlichen Rücklage (réserve légale) zu verwenden. Diese Zuweisung ist nicht mehr nötig, sobald die gesetzliche
Rücklage 10% (zehn Prozent) des Kapitals der Gesellschaft, wie es in der Satzung angegeben ist, und eventuell gemäß
Artikel 5 erhöht oder reduziert wurde aber wird wieder nötig, sobald die Rücklage unter ein Zehntel fällt.

Über den verbleibenden Bilanzgewinn verfügt die Generalversammlung auf Vorschlag des Verwaltungsrates. Sie kann
entscheiden von Zeit zu Zeit Dividenden auszuschütten, so wie es nach ihrem Ermessen am Besten mit dem Zweck und
der Politik der Gesellschaft und dem abgeänderten Gesetze vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften in seiner
jeweils gültigen Fassung vereinbar ist.

Unter Berücksichtigung der in dem abgeänderten Gesetze vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften in
seiner jeweils gültigen Fassung enthaltenen Bedingungen wird der Verwaltungsrat ermächtigt Zwischendividenden aus-
zuzahlen.

VI. Auflösung und Liquidation

Art. 21. Auflösung und Liquidation. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft, zu welcher Zeit und aus welchem Grunde
sie auch erfolgen möge, wird die Liquidation von einem oder mehreren Liquidatoren durchgeführt, die natürliche oder
juristische Personen sein können und von der Generalversammlung bestellt werden. Die Generalversammlung bestimmt
die Befugnisse des bzw. der Liquidatoren.

Wenn kein Liquidator bestellt wird, wird die Liquidation von den Mitgliedern des Verwaltungsrates durchgeführt.

Entnahmen der UIR, Ausschüttungen an die UIR, sowie ein etwaiger Liquidationserlös oder Auflösungserlös und sons-
tige der UIR für Rechnung des Sondervermögens gezahlte Beträge sind durch die Gesellschaft unverzüglich auf ein von
der UIR zu benennendes Sperrkonto der UIR bei der Depotbank einzuzahlen.

VII. Allgemeine Bestimmung

Art. 22. Verweis auf gesetzliche Bestimmungen. Alle Punkte, die in dieser Satzung nicht oder nicht wirksam festgelegt
sind, unterliegen den Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften einschließlich der
Änderungsgesetze in ihrer jeweils gültigen Fassung.“

Zeichnung und Einzahlung

Die Aktien wurden wie folgt gezeichnet:
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Union Investment Real Estate GmbH . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31.000 (einunddreißigtausend) Aktien
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31.000 (einunddreißigtausend) Aktien

Alle Aktien wurden vollständig in bar eingezahlt, so dass die Summe von EUR 31.000.- (einunddreißigtausend Euro) ab
sofort der Gesellschaft zur Verfügung steht; ein entsprechender Nachweis wurde dem unterzeichneten Notar gegenüber
erbracht.

Übergangsbestimmungen

Das erste Geschäftsjahr beginnt heute und endet am 31. Dezember 2014.

Kosten

Die Kosten und Auslagen, die der Gesellschaft für diese Gründung entstehen oder die sie zu tragen hat, belaufen sich
auf ungefähr eintausend zweihundert Euro (EUR 1.200,-).

Generalversammlung der Aktionäre nach der Gründung

Im Anschluss an die Gründung der Gesellschaft hat der alleinige Aktionär, der das gesamte gezeichnete Gesellschafts-
kapital auf sich vereinigt, folgende Beschlüsse gefasst:

1. der Verwaltungsrat hat 5 (fünf) Mitglieder. Zu Mitgliedern des Verwaltungsrats der Gesellschaft werden folgende
Personen für eine Dauer bis zur Generalversammlung die im Jahre 2020 stattfindet und über den Jahresabschluss des am
31. Dezember 2019 endenden Geschäftsjahres beschließt ernannt:

- Frau Maria LÖWENBRÜCK, geboren am 19. August 1961 in Fisch (Deutschland), mit Berufsanschrift in L-1471
Luxemburg, 308, route d’Esch;

- Frau Claudia PUNDT, geboren am 11. März 1968 in Dinklage (Deutschland), mit Berufsanschrift in L-1471 Luxemburg,
308, route d’Esch;

- Frau Petra HAUER, geboren am 12. Juni 1973 in Trier (Deutschland), mit Berufsanschrift in L-1471 Luxemburg, 308,
route d’Esch;

- Herr Andreas KATZUR, geboren am 25. September 1975 in Schwerin (Deutschland), mit Berufsanschrift in Valen-
tinskamp 70 / Emporio, D-20355 Hamburg (Deutschland);

- Frau Cathrin SCHWARTZ, geboren am 20. Februar 1965 in Hamburg (Deutschland), mit Berufsanschrift in Valen-
tinskamp 70 / Emporio, D-20355 Hamburg (Deutschland); und

2. Der Sitz der Gesellschaft wird unter folgender Anschrift festgesetzt: L-1471 Luxemburg, 308, route d’Esch.

3. Die außerordentliche Generalversammlung beschließt, die Ernst & Young, eine Aktiengesellschaft, mit Sitz in L-5365
Munsbach, 7, Rue Gabriel Lippmann und eingetragen im Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburgs unter Nummer
B 47.771 zum Wirtschaftsprüfer für das Geschäftsjahr 2014 zu bestellen. Die Bestellung endet mit der nächsten ordent-
lichen Generalversammlung im Jahre 2015.

Worüber die vorliegende Urkunde zum eingangs genannten Datum in Luxemburg erstellt wird.

Als Zeuge wovon wir, der unterzeichnete Notar, unsere Unterschrift und unser Siegel unter dem oben genannten
Datum unter diese Urkunde setzen.

Nach Vorlesen und Erklärung alles Vorstehenden hat der Bevollmächtigte der Erschienenen mit uns, dem unterzeich-
neten Notar, die vorliegende Urkunde unterschrieben.

Signé: S. HOFFMANN, DELOSCH.

Enregistré à Diekirch, le10 octobre 2014. Relation: DIE/2014/12892. Reçu soixante-quinze (75,-) euros.

Le Receveur p.d. (signé): RECKEN.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Diekirch, le 13 octobre 2014.

Référence de publication: 2014159828/377.

(140181275) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 octobre 2014.

BSE Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle SA2.

R.C.S. Luxembourg B 169.874.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014151946/10.

(140174041) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.
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Sealed Air Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 89.341.

In the year two thousand fourteen, on the twenty-fourth day of October.

Before Us, Maître Cosita Delvaux, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared

Sealed Air Netherlands (Holdings) B.V., Besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid, a Netherland limited
liability company with registered office in NL-6545 AH Nijmegen, Gelderland, 45 Lindenhoutseweg (Netherlands), re-
gistered with the trade register (Handelsregister) under number 10025224, (“SANL”)

for the purposes hereof represented by Me Jérôme Burel, lawyer, with professional address at L-2763 Luxembourg,
31-33 rue Ste Zithe, by virtue of a power of attorney, issued on 20 October 2014 by the management board of the
prenamed company.

Such proxy, after been signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the undersigned notary, will
remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing party, represented as aforementioned, requested the undersigned notary to record the following:

I. The appearing party is the sole shareholder of Sealed Air Luxembourg S.à r.l., a limited liability company (société à
responsabilité limitée) under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at L-2310 Luxembourg,
16, avenue Pasteur, registered with the Luxembourg register of commerce and companies (Registre de Commerce et
des Sociétés de Luxembourg) (“RCSL”) under number B 89341, incorporated pursuant to a deed of Maître Jean-Joseph
Wagner, notary then residing in Sanem, dated 2 October 2002, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations (the «Mémorial»), number 1645 of 16 November 2002, and which articles of association have been amended
for the last time by a deed of Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg, dated 29 September 2011, published
in the Mémorial number 2826 of 18 November 2011 (the “Company”).

II. The share capital of the Company amounts to EUR 44,777,500.- (in words: Euro forty-four million seven hundred
seventy-seven thousand five hundred) divided into 895,550 (in words: eight hundred ninety-five thousand five hundred
and fifty) shares with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) each, whereby the capital contributions for all
shares are fully paid in.

III. The common merger plan has been drawn up by the management board of SANL as absorbed company (the
“Absorbed Company”) and the management board of the Company, as aquiring company and signed on 24 June 2014 in
front of the undersigned notary (the “Common Merger Plan”), whereby such Common Merger Plan has been filed with
the RCSL and published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations N° 1678 of 30 June 2014 and filed together
with any applicable documents with the trade register (Handelsregister) in Amsterdam where they were open for ins-
pection since 26 June 2014 and published in the Dutch Government Gazette on 27 June 2014, as well as in the Dutch
nationally distributed newspaper Trouw of 27 June 2014.

IV. The general meeting of the shareholders of the Absorbed Company, held in front of M. Paul Hubertus Nicolaas
Quist, civil-law notary in Amsterdam, has approved the merger based on the Common Merger Plan.

V. In accordance with applicable law and especially in accordance with the provision of Art. 273 ter of the Law on
Commercial Companies the present cross border merger shall take effect and shall be effective against third parties from
the date of publication in accordance with Art. 9 of the Law on Commercial Companies of the minutes of the general
meeting of the acquiring company which decides on the merger (the “Effective Date”), whereby this date must mandatorily
be after the verifications as set forth in Art. 271 of the Law on Commercial Companies have been made.

VI. The agenda of the present sole shareholder’s meeting is the following:

1. Approval of the Common Merger Plan between the Company, as acquiring company, and SANL, as Absorbed
Company, pursuant to which the Absorbed Company will be absorbed by the Company, in its capacity as acquiring
company, by contribution from the Absorbed Company to the Company, of the universality of its current assets and
liabilities, without any restriction or limitation, in consideration for the Company, as acquiring company and with effect
as at the Effective Date (i) to allot to the sole shareholder of the Absorbed Company 790,180 (in words: seven hundred
ninety thousand one hundred and eighty) new shares with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share,
and having the rights and privileges set out in the Company's articles of incorporation, as fully paid up shares, together
with an aggregate merger premium amounting to EUR 1,297,926,561.- (in words: Euro one billion two hundred ninety-
seven million nine hundred twenty-six thousand five hundred and sixty-one) to be allocated to a share premium account,
and (ii) to assume all of the liabilities of the Absorbed Company, performing all of its commitments and obligations, paying
and bearing all of the costs, taxes and expenses of any kind resulting from the merger, as contemplated by the Common
Merger Plan;

2. For the purpose of the implementation of the merger, decision to increase the share capital of the Company with
effect as at the Effective Date by an amount of EUR 39,509,000.- (in words: Euro thirty-nine million five hundred nine
thousand) in order to bring it from its current amount of EUR 44,777,500.- (in words: Euro forty-four million seven
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hundred seventy-seven thousand five hundred) to an amount of EUR 84,286,500.- (in words: Euro eighty-four million two
hundred eighty-six thousand five hundred) by the issue of 790,180 (in words: seven hundred ninety thousand one hundred
and eighty) new shares with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share, as fully paid up shares, together
with an aggregate merger premium amounting to EUR 1,297,926,561.- (in words: Euro one billion two hundred ninety-
seven million nine hundred twenty-six thousand five hundred and sixty-one) to be allocated to a share premium account,
and having the rights and privileges set out in the Company's articles of incorporation;

3. Decision to allocate to the sole shareholder of the Absorbed Company (having previously been approved as new
shareholder of the Company) with effect as at the Effective Date, the 790,180 (in words: seven hundred ninety thousand
one hundred and eighty) new shares with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share, as fully paid up
shares, together with an aggregate merger premium amounting to EUR 1,297,926,561.- (in words: Euro one billion two
hundred ninety-seven million nine hundred twenty-six thousand five hundred and sixty-one) to be allocated to a share
premium account in consideration for the contribution of the universality of the assets and liabilities of the Absorbed
Company, these new shares being allotted to the sole shareholder of the Absorbed Company according to the ratio of
five (5) ordinary shares of the Company for one (1) ordinary share of the Absorbed Company;

4. Decision to cancel the existing 895,550 (in words: eight hundred ninety five thousand five hundred and fifty) shares
of the Company, with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share, held by the Absorbed Company and
to be transferred to the Company, as acquiring company, pursuant to the merger, with effect as at the Effective Date and
to consequently decrease the share capital of the Company by an amount of EUR 44,777,500.- (in words: Euro forty four
million seven hundred seventy-seven thousand five hundred) in order to reduce it from the amount of EUR 84,286,500.-
(in words: Euro eighty four million two hundred eighty six thousand five hundred) to an amount of EUR 39,509,000.- (in
words: Euro thirty-nine million five hundred nine thousand) divided into 790,180 (in words: seven hundred ninety thousand
one hundred and eighty) new shares with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share;

5. Subsequent amendment of article 5, first paragraph of the articles of association of the Company, with effect as at
the Effective Date, to reflect the above resolutions;

6. Decision to appoint one or several attorneys-in-fact to implement the resolutions to be adopted on the basis of this
agenda, including without limitation, to transfer to the Company, as acquiring company, the universality of the assets and
liabilities of the Absorbed Company and to accomplish all acts of whatever kind which are necessary or useful to fully
implement the merger.

7. Miscellaneous.
VII. The provisions of applicable law and of the Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as

amended (the “Law on Commercial Companies”) relating to mergers have been respected as follows:
(a) The Common Merger Plan has been drawn up by the management board of the Absorbed Company and the

management board of the Company, on 24 June 2014 in front of the undersigned notary; whereby such Common Merger
Plan has been published in accordance with applicable law as set forth here before, hence at least one month before the
date of the extraordinary general meeting of the merging companies resolving upon the merger and the date hereof.

(b) By unanimous decision of their respective shareholder’s meetings the Company and the Absorbed Company have
unanimously renounced to an examination of the Common Merger Plan by an independent expert as well as to the
preparation of an expert report, whereby these decision have been validly taken pursuant to Art. 2:328 (6) and following
of the Dutch Civil Code and Art. 266 (5) of the Law on Commercial Companies.

(c) By unanimous decision of their respective shareholder’s meetings the Company and the Absorbed Company have
unanimously renounced (i) to the report of the management bodies by the merging companies in compliance with Art.
2:313 (4) and following of the Dutch Civil Code and Art. 265 (3) of the Law on Commercial Companies as well as (ii) to
any update to be given by the their management boards on any material change in the assets and liabilities between the
date of preparation of the draft common terms of merger and the date of the shareholders’ meetings which are to decide
on the Common Merger Plan, such waiver being made in accordance with the provisions of Art. 2:315 of the Dutch Civil
Code and Art. 265 (3) of the Law on Commercial Companies.

(d) The sole supervisory director of the Absorbed Company approved the Merger Plan in accordance with Dutch law.
(e) The shareholder’s meetings of the Company acknowledged and accepted the contemplated change of shareholder

subsequently to the merger.
(f) The required documents pursuant to Art. 2:314 paragraph 2 and article 2:333f of the Dutch Civil Code and Art.

267 of the Law on Commercial Companies, have been deposited at the registered office of each of the merging companies,
for inspection by the sole shareholder of the merging companies at least one month prior to the date hereof and the date
of the extraordinary general meeting of the sole shareholder of the merging companies.

VIII. In accordance with Art. 271 (2) of the Law on Commercial Companies a certificate has been established in
accordance with Art. 2:333i(3) of the Dutch Civil Code on 22 October 2014 by Paul Hubertus Nicolaas Quist, civil-law
notary in Amsterdam stating that the procedural provisions for all resolution as required by Section 1, 2, 3 and 3a of Title
2.7 of the Dutch Civil Code and the articles of association of the Absorbed Company required for the participation of
the Absorbed Company in the merger and the provisions of the aforementioned Sections have been observed. The
certificate states amongst other that, pursuant to a notarial deed signed by the same civil-law notary, the general meeting
of the Absorbed Company adopted the resolution to merge with the Company in accordance with the text of the
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Common Merger Plan, whereby (amongst others) as well a copy of the Common Merger proposal and of the presaid
general meeting of the Absorbed Company were attached. A copy of this certificate, after having been signed ne varietur
by the proxyholder and the undersigned notary, shall remain annexed to the present deed to be filed with the registration
authorities.

IX. The minutes of the present general meeting of the Company, as acquiring company, which decides on the merger
will be published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations of 31 October 2014, which will as such and in
accordance with Art. 273t er of the Law on Commercial Companies be the date on which the cross border merger shall
take effect and shall be effective against third parties (the Effective Date).

X. The appearing party, duly represented, then passes the following resolutions:

First resolution

The sole shareholder resolves to approve without reservations the Common Merger Plan published as afore said,
pursuant to which the Absorbed Company will be absorbed by the Company, by contribution of the Absorbed Company
to the Company of the universality of its current assets and liabilities, without any restriction or limitation, in consideration
for the Company and with effect as at the Effective Date (i) to allocate to the sole shareholder of the Absorbed Company
790,180 (in words: seven hundred ninety thousand one hundred and eighty) new shares with a nominal value of EUR 50.-
(in words: Euro fifty) per share, as fully paid up shares, together with an aggregate merger premium amounting to EUR
1,297,926,561.- (in words: Euro one billion two hundred ninety-seven million nine hundred twenty-six thousand five
hundred and sixty-one) to be allocated to a share premium account, and having the rights and privileges set out in the
Company's articles of incorporation, and (ii) to assume all of the liabilities of the Absorbed Company, performing all of
its commitments and obligations, paying and bearing all of the costs, taxes and expenses of any kind resulting from the
merger.

Second resolution

The sole shareholder resolves, for the purpose of the implementation of the merger, to increase the share capital of
the Company with effect as at the Effective Date by an amount of EUR 39,509,000.- (in words: Euro thirty-nine million
five hundred nine thousand) in order to bring it from its current amount of EUR 44,777,500.- (in words: Euro forty-four
million seven hundred seventy-seven thousand five hundred) to an amount of EUR 84,286,500.- (in words: Euro eighty-
four million two hundred eighty-six thousand five hundred) by the issue of 790,180 (in words: seven hundred ninety
thousand one hundred and eighty) new shares with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share, as fully
paid up shares, together with an aggregate merger premium amounting to EUR 1,297,926,561.- (in words: Euro one billion
two hundred ninety-seven million nine hundred twenty-six thousand five hundred and sixty-one) to be allocated to a
share premium account, and having the rights and privileges set out in the Company's articles of incorporation.

Third resolution

The sole shareholder resolves to allot to the sole shareholder of the Absorbed Company, with effect as at the Effective
Date, the 790,180 (in words: seven hundred ninety thousand one hundred and eighty) new shares with a nominal value
of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share, as fully paid up shares together with an aggregate merger premium amounting
to EUR 1,297,926,561.- (in words: Euro one billion two hundred ninety-seven million nine hundred twenty-six thousand
five hundred and sixty-one) to be allocated to a share premium account in consideration for the contribution of the
universality of the assets and liabilities of the Absorbed Company, whereas the exchange ratio decided by mutual agree-
ment between the merging companies is 5 (in words: five) shares of the Company for one share of the Absorbed Company,
together with an aggregate merger premium amounting to EUR 1,297,926,561.- (in words: Euro one billion two hundred
ninety-seven million nine hundred twenty-six thousand five hundred and sixty-one) on all the newly issued ordinary shares
to be allocated to a share premium account.

Fourth resolution

The sole shareholder resolves to cancel the existing 895,550 (in words: eight hundred ninety five thousand five hundred
and fifty) shares of the Company, with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share, held by the Absorbed
Company and transferred to the Company, as acquiring company, pursuant to the merger, with effect as at the Effective
Date and to consequently decrease the share capital of the Company by an amount of EUR 44,777,500.- (in words: Euro
forty four million seven hundred seventy-seven thousand five hundred) to reduce it from the amount of EUR 84,286,500.-
(in words: Euro eighty four million two hundred eighty six thousand five hundred) to an amount of EUR 39,509,000.- (in
words: Euro thirty-nine million five hundred nine thousand) divided into 790,180 (in words: seven hundred ninety thousand
one hundred and eighty) new shares with a nominal value of EUR 50.- (in words: Euro fifty) per share.

As a consequence, the sole shareholder of the Absorbed Company will be, as from the Effective Date, the sole sha-
reholder of the Company.

THEREUPON appeared the sole shareholder of the Absorbed Company, for the purposes hereof represented by
Jérôme Burel, lawyer, with professional address at L-2763 Luxembourg, 31-33 rue Ste Zithe, by virtue of a power of
attorney, issued on 20 October 2014.
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Such proxy, after been signed ne varietur by the proxyholder of the New Sole Shareholder (as defined hereinafter)
and the undersigned notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

The sole shareholder of the Absorbed Company, namely Diversey International Holdings, LLC, a limited liability com-
pany existing under the laws of the State of Delaware, United States of America, having its registered address at 8310,
16 th Street, Sturtevant, WI 53177, United States of America, filed in the register of the Secretary of State of the State
of Delaware, United States of America, (the “New Sole Shareholder”), (acting in its capacity of general partner of and for
the account and risk of Diversey Europe Holdings C.V., a limited partnership (commanditaire vennootschap) existing
under the laws of the Netherlands Diversey Europe Holdings C.V., having its registered address at 8310 16 th Street,
Sturtevant, WI 53177 United States of America and registered in the trade register in the Netherlands under number
54269008), acknowledges, accepts and declares to become the New Sole Shareholder of the Company as from the
Effective Date and holding, with effect as from the Effective Date, all the seven hundred ninety thousand one hundred
and eighty (790,180) shares with a nominal value of fifty euro (EUR 50.-) each, all of which are fully paid-up, representing
the whole issued capital of the Company amounting to thirty-nine million five hundred and nine thousand euro (EUR
39,509,000.-). The New Sole Shareholder, duly represented, hereby declares having acknowledged the Common Merger
Plan, having in accordance with applicable law provisions approved the merger in its capacity as sole shareholder of the
Absorbed Company, having acknowledged the resolutions set forth in the present minutes of the Company, as acquiring
company and insofar as necessary, appropriate or useful declares to formally consent to any and all of the resolutions set
forth in the present deed, the content of which is fully acknowledged and accepted by him.

Fifth resolution

In accordance with the foregoing resolutions the sole shareholder resolves to amend article 5, first paragraph of the
articles of association of the Company to read with effect as at the Effective Date as follows:

“The issued capital of the Company is set at thirty-nine million five hundred and nine thousand euro (EUR 39,509,000.-),
divided into seven hundred ninety thousand one hundred and eighty (790,180) shares with a nominal value of fifty euro
(EUR 50.-) each, all of which are fully paid-up.”

Sixth resolution

The sole shareholder resolves to appoint any director of the Company, each acting individually, with power of sub-
stitution, as its attorney-in-fact to implement the foregoing resolutions and to accomplish all acts of whatever kind which
are necessary or useful to fully implement the merger.

Declaration

In accordance with article 271 (2) of the Law on Commercial Companies, the undersigned notary declares having
verified and certifies the existence and validity, under Luxembourg law, of the legal acts and formalities imposed on the
Company in order to realize the merger.

The merger of the Absorbed Company into the Company will become effective vis-à-vis third parties as at the date
of publication of the present deed in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, in accordance with article 273
ter of the Law on Commercial Companies.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that on request of the above appearing party, the
present deed is worded in English, followed by a French version. On the request of the same appearing party and in case
of divergences between the English and the French text, the English version is prevailing.

Expenses

The expenses, costs remuneration or changes, in any form whatsoever, resulting from the present deed, are estimated
approximately at EUR 7,400.-.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the appearing proxyholder, known to the notary by name, surname, civil status
and residence, said appearing person signed together with the notary the present deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L’an deux mil quatorze, le vingt-quatre octobre.

Par-devant Nous, Maître Cosita Delvaux, notaire de résidence à Redange-sur-Attert (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu

Sealed Air Netherlands (Holdings) B.V., Besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid, une société à res-
ponsabilité limitée de droit néerlandais, avec siège social à NL-6545 AH Nijmegen, Gelderland, 45 Lindenhoutseweg (Pays-
Bas), enregistrée au registre de commerce (Handelsregister) sous le numéro 10025224, (“SANL”);

aux fins de la présente représentée par Me Jérôme Burel, avocat à la Cour, avec adresse professionnelle à L-2763
Luxembourg, 31-33 rue Ste Zithe, en vertu d’une procuration, émise le 20 octobre 2014 par le conseil de gérance de la
société prémentionnée.
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Lesquelles procurations, après avoir été signées ne varietur par le mandataire des comparants et le notaire soussigné,
resteront annexée au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l’enregistrement.

La partie comparante, représentée comme susmentionné, a requis le notaire soussigné d’acter ce qui suit:

I. La partie comparante est l’associée unique de Sealed Air Luxembourg S.à r.l., une société à responsabilité limitée de
droit luxembourgeois, avec siège social à L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur, enregistrée au registre de commerce
et des sociétés de Luxembourg («RCSL») sous le numéro B 89341 constituée suivant acte de Maître Jean-Joseph Wagner,
notaire alors de résidence à Sanem, en date du 2 octobre 2002, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
(«Mémorial»), N° 1645 du 16 novembre 2002, et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte de
Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 29 septembre 2011, publié au Mémorial, N° 2826
du 18 novembre 2011 (la «Société»).

II. Le capital social de la Société s’élève à EUR 44.777.500.- (en toutes lettres: Euro quarante-quatre millions sept cent
soixante-dix-sept mille cinq cents) divisé en 895.550 (en toutes lettres: huit cent quatre-vingt-quinze mille cinq cent
cinquante) parts sociales d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune. Toutes les parts
sociales ont été entièrement libérées.

III. Le projet commun de fusion a été établi par le conseil de gestion de la SANL en tant que société absorbée (la
«Société Absorbée») et par le conseil de gestion de la Société en tant que société absorbante et signé le 24 juin 2014 par
devant le notaire soussigné (le «Projet Commun de Fusion»). Le Projet Commun de Fusion a été transmis au RCSL et
publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations N°1678 du 30 juin 2014 et enregistrés avec tous les documents
pertinents au registre de commerce (Handelsregister) à Amsterdam où ils ont été ouverts à inspection depuis le 26 juin
2014 et publiés dans la Gazette du Gouvernement Néerlandais le 27 juin 2014 ainsi que dans le journal néerlandais
nationalement distribué Trouw du 27 juin 2014.

IV. L’assemblée générale des associés de la Société Absorbée, tenue devant M. Paul Hubertus Nicolaas Quist, notaire
de droit civil à Amsterdam, a approuvé la fusion sur base du Projet Commun de Fusion.

V. Conformément aux lois applicables et plus spécifiquement, conformément aux dispositions de l’Art. 273ter de la
Loi sur les Sociétés Commerciales, la présente fusion transfrontalière prendra effet et deviendra effective vis-à-vis de
tiers, conformément à l’Art. 9 de la Loi sur les Sociétés Commerciales, à partir de la date de publication du procès-verbal
de l’assemblée générale de la société absorbante qui décide sur la fusion (la «Date Effective»), étant précisé que cette
date devra obligatoirement être postérieure aux vérifications à effectuer et prescrites par l’Art. 271 de la Loi sur les
Sociétés Commerciales.

VI. La présente assemblée générale de l’associé unique a pour ordre du jour:

1. Approbation du Projet Commun de Fusion entre la Société, comme société absorbante et SANL, comme Société
Absorbée par lequel la Société Absorbée sera absorbée par la Société, en sa qualité de société absorbante, suivant
contribution de la part de la Société Absorbée de l’universalité de son patrimoine actif et passif, sans restriction ou
limitation, en contrepartie de laquelle la Société, en sa qualité de société absorbante et avec effet à la Date Effective (i)
attribue à l’associé unique de la Société Absorbée 790.180 (en toutes lettres: sept cent quatre-vingt-dix mille cent quatre-
vingt) nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune et ayant les
mêmes droits et privilèges tels que relatés dans les statuts de la Société, toutes entièrement libérées, ensemble avec une
prime globale de fusion à hauteur de EUR 1.298.926.561.- (en toutes lettres: Euro un milliard deux cent quatre-vingt-dix-
huit millions neuf cent vingt-six mille cinq cent soixante et un) qui devra être affecté à un compte prime de fusion, et (ii)
assume tout le passif de la Société Absorbée, exécutant tous ses engagements et obligations, payant et supportant tous
les frais, taxes et dépenses de toute nature résultant de la fusion, conformément au Projet Commun de Fusion;

2. En vue de la réalisation de la fusion, décision d’augmenter le capital social de la Société avec effet à la Date Effective
par un montant de EUR 39.509.000.- (en toutes lettres: Euro trente-neuf millions cinq cent neuf mille) afin de le porter
de son montant actuel de EUR 44.777.500.- (en toutes lettres: Euro quarante-quatre millions sept cent soixante-dix-sept
mille cinq cents) à un montant de EUR 84.286.500.- (en toutes lettres: Euro quatre-vingt-quatre millions deux cent quatre-
vingt-six mille cinq cents) par l’émission de 790.180 (en toutes lettres: sept cent quatre-vingt-dix mille cent quatre-vingt)
nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune, toutes entièrement
libérées, ensemble avec une prime globale de fusion à hauteur de EUR 1.298.926.561.- (en toutes lettres: Euro un milliard
deux cent quatre-vingt-dix-huit millions neuf cent vingt-six mille cinq cent soixante et un) affecté à un compte prime de
fusion, et ayant les mêmes droits et privilèges exposés dans les statuts de la Société;

3. Décision d’attribuer à l’associé unique de la Société Absorbée (ayant préalablement été approuvé comme nouvel
associé de la Société) avec effet à la Date Effective les 790.180 (en toutes lettres: sept cent quatre-vingt-dix mille cent
quatre-vingt) nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune,
toutes entièrement libérées, ensemble avec une prime globale de fusion à hauteur de EUR 1.298.926.561.- (en toutes
lettres: Euro un milliard deux cent quatre-vingt-dix-huit millions neuf cent vingt-six mille cinq cent soixante et un) affecté
à un compte prime de fusion, en contrepartie de l’apport de l’universalité du patrimoine actif et passif de la Société
Absorbée, ces nouvelles parts sociales étant alloués à l’associé unique de la Société Absorbée en vertu du rapport
d’échange qui est de 5 (en toutes lettres: cinq) parts sociales de la Société pour une (1) part sociale de la Société Absorbée;

4. Décision d’annuler 895.550 (en toutes lettres: huit cent quatre-vingt-quinze mille cinq cent cinquante) parts sociales
de la Société d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune détenues par la Société
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Absorbée et transférées à la Société en sa qualité de société absorbante suite à la Fusion, avec effet à la Date Effective,
et par conséquent de réduire le capital social à hauteur de EUR 44.777.500.- (en toutes lettres: Euro quarante-quatre
millions sept cent soixante-dix-sept mille cinq cents)pour le ramener de 84.286.500.- (en toutes lettres: Euro quatre-
vingt-quatre millions deux cent quatre-vingt-six mille cinq cents) à EUR 39.509.000.- (en toutes lettres: Euro trente-neuf
millions cinq cent neuf mille) divisé en 790.180 (en toutes lettres: sept cent quatre-vingt-dix mille cent quatre-vingt)
nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune;

5. Modification subséquente de l’article 5, premier paragraphe des statuts de la Société avec effet à la Date Effective,
afin de refléter les résolutions ci-dessus;

6. Décision de nommer un ou plusieurs mandataires pour mettre en oeuvre les résolutions à adopter conformément
au présent agenda, comprenant sans limitations, le transfert à la Société, en sa qualité de société absorbante, de l’univer-
salité du patrimoine actif et passif de la Société Absorbée et d’accomplir tout acte nécessaire ou utile, de quelque nature
que ce soit, pour mettre en oeuvre la fusion dans son intégralité;

7. Divers.
VII. Les dispositions de loi applicables et de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales telle

que modifiée (la «Loi sur les Sociétés Commerciales») relatives aux fusions ont été respectées comme suit:
(a) Le Projet Commun de Fusion a été établi par le conseil de gestion de la Société Absorbée et par le conseil de

gestion de la Société en date du 24 juin 2014 devant le notaire soussigné; tel Projet Commun de Fusion ayant été publié
conformément aux lois applicables tel qu’indiqué ci-avant et donc un mois au moins avant la date de l’assemblée générale
extraordinaire des associés uniques des sociétés fusionnantes décidant sur la fusion et la date du présent acte.

(b) Par décision unanime des assemblées respectives de leurs associés, la Société et la Société Absorbée ont renoncé
à l’unanimité à l’examen du Projet Commun de Fusion par un expert indépendant ainsi qu’à la préparation d’un rapport
d’expert, ces décisions ayant été valablement prises conformément à l’Art. 2:328 (6) et suivant du Code Civil Néerlandais
et à l’Art. 266 (5) de la Loi sur les Sociétés Commerciales.

(c) Par décision unanime des assemblées respectives de leurs associés, la Société et la Société Absorbante ont à
l’unanimité renoncé (i) au rapport de l’organe de gestion des sociétés fusionnantes conformément à l’Art. 2:313 (4) et
suivant du Code Civil Néerlandais et à l’Art. 265 (3) de la Loi sur les Sociétés Commerciales, ainsi qu’ (ii) à toute
information à donner par le conseil de gérance de toute modification importante de l’actif et du passif qui a eu lieu entre
la date d’établissement du Projet Commun de Fusion et la date de réunion des assemblées générales des associés appelées
à se prononcer sur le Projet Commun de Fusion, une telle renonciation étant faite conformément aux dispositions de
l’Art. 2:315 du Code Civil Néerlandais et de l’Art. 265 (3) de la Loi sur les Sociétés Commerciales.

(d) Le directeur de surveillance unique de la Société Absorbée a approuvé le Plan de Fusion conformément au droit
néerlandais.

(e) L’assemblée des associés de la Société a reconnu et accepté le changement envisagé de l’associé suite à la fusion.
(f) Les documents requis par l’Art 2:314 paragraphe 2 et l’Art. 2:333f du Code Civil néerlandais et l’Art 267 de la Loi

sur les Sociétés Commerciales ont été déposés au siège social de chacune des sociétés fusionnantes, en vue de leur
consultation par l’associé unique des sociétés fusionnantes, un mois au moins avant la date de cet acte et la date de
l’assemblée générale extraordinaire de l’associé unique des sociétés fusionnantes.

VIII. Conformément à l’Art. 271(2) de la Loi sur les Sociétés Commerciales et à l’Art. 2:333i(3) du Code Civil néer-
landais, un certificat a été établi le 22 octobre 2014 par Paul Hubertus Nicolaas Quist, notaire de droit civil à Amsterdam,
relatant que les dispositions procédurales pour toute résolution, telle que requise par la Section 1, 2, 3 et 3a du Titre 2.7
du Code Civil néerlandais et par les statuts de la Société Absorbée pour la participation de la Société Absorbée dans la
fusion ont été observées. Le certificat indique entre autre que, suite à un acte notarié signé par le même notaire de droit
civil, l’assemblée générale de la Société Absorbée a adopté la résolution de fusionner avec la Société conformément au
texte du Projet Commun de Fusion, étant précisé que (entre autres) une copie du Projet Commun de Fusion et de
l’assemblée générale prénommée de la Société Absorbée ont été annexées. Une copie dudit certificat, après avoir été
signée ne varietur par le mandataire et le notaire soussigné, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui
aux formalités de l’enregistrement.

IX. Le procès-verbal de la présente assemblée générale de la Société, en sa qualité de société absorbante, qui décide
sur la fusion, sera publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations du 31 octobre 2014, qui sera partant et
conformément à l’Art. 273ter de la Loi sur les Sociétés Commerciales, la date à laquelle la fusion transfrontalière prendra
effet et deviendra opposable vis-à-vis de tiers (la Date Effective).

X. La partie comparante, dûment représentée, prend ensuite les résolutions suivantes:

Première résolution

L’associé unique, approuve, sans réserves, le Projet Commun de Fusion, publié comme relaté ci-avant, à la suite de
laquelle la Société Absorbée sera absorbée par la Société, par apport de la Société Absorbée de l’universalité de son
patrimoine actif et passif à la Société, sans aucune restriction ou limitation, en contrepartie pour la Société, en sa qualité
de société absorbante et avec effet à la Date Effective (i) d’attribuer à l’associé unique de la Société Absorbée 790.180
(en toutes lettres: sept cent quatre-vingt-dix mille cent quatre-vingt) nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de
EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune, toutes entièrement libérées, ensemble avec une prime globale de
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fusion à hauteur de EUR 1.298.926.561.- (en toutes lettres: Euro un milliard deux cent quatre-vingt-dix-huit millions neuf
cent vingt-six mille cinq cent soixante et un) à affecter à un compte prime de fusion, et ayant les mêmes droits et privilèges
tels que relatés dans les statuts de la Société et (ii) de prendre en charge tout le passif de la Société Absorbée, d’exécuter
tous ses engagements et obligations, de payer et supporter tous les frais, taxes et dépenses de toute nature résultant de
la fusion.

Deuxième résolution

L’associé unique décide, en vue de la réalisation de la fusion, d’augmenter le capital social de la Société avec effet à la
Date Effective, par un montant de EUR 39.509.000.- (en toutes lettres: Euro trente-neuf millions cinq cent neuf mille) afin
de le porter de son montant actuel de EUR 44.777.500.- (en toutes lettres: Euro quarante-quatre millions sept cent
soixante-dix-sept mille cinq cents) à un montant de EUR 84.286.500.- (en toutes lettres: Euro quatre-vingt-quatre millions
deux cent quatre-vingt-six mille cinq cents) par l’émission de 790.180 (en toutes lettres: sept cent quatre-vingt-dix mille
cent quatre-vingt) nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante), en tant
que parts sociales entièrement libérées, ensemble avec une prime globale de fusion à hauteur de EUR 1.298.926.561.- (en
toutes lettres: Euro un milliard deux cent quatre-vingt-dix-huit millions neuf cent vingt-six mille cinq cent soixante et un)
à affecter à un compte prime de fusion, et ayant les mêmes droits et privilèges tels que relatés dans les statuts de la
Société.

Troisième résolution

L’associé unique décide d’attribuer à l’associé unique de la Société Absorbée, avec effet à la Date Effective, les 790.180
(en toutes lettres: sept cent quatre-vingt-dix mille cent quatre-vingt) nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de
EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune, avec une prime globale de fusion à hauteur de EUR 1.298.926.561.-
(en toutes lettres: Euro un milliard deux cent quatre-vingt-dix-huit millions neuf cent vingt-six mille cinq cent soixante et
un) à affecter à un compte prime de fusion pour l’apport de l’universalité du patrimoine actif et passif de la Société
Absorbée, ces nouvelles parts sociales seront attribués en vertu du rapport d’échange décidé par consentement mutuel
entre les sociétés fusionnantes qui est de 5 (en toutes lettres: cinq) parts sociales de la Société pour une part sociale de
la Société Absorbée, ensemble avec une prime globale de fusion à hauteur de EUR 1.298.926.561.- (en toutes lettres:
Euro un milliard deux cent quatre-vingt-dix-huit millions neuf cent vingt-six mille cinq cent soixante et un) qui devra être
affecté à un compte prime de fusion.

Quatrième résolution

L’associé unique décide d’annuler 895.550 (en toutes lettres: huit cent quatre-vingt-quinze mille cinq cent cinquante)
parts sociales de la Société d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune détenues par
la Société Absorbante et transférées à la Société en sa qualité de société absorbante suite à la Fusion, avec effet à la Date
Effective, et par conséquent de réduire le capital social à hauteur de EUR 44.777.500.- (en toutes lettres: Euro quarante-
quatre millions sept cent soixante-dix-sept mille cinq cents)pour le ramener de 84.286.500.- (en toutes lettres: Euro
quatre-vingt-quatre millions deux cent quatre-vingt-six mille cinq cents) à EUR 39.509.000.- (en toutes lettres: Euro trente-
neuf millions cinq cent neuf mille) divisé en 790.180 (en toutes lettres: sept cent quatre-vingt-dix mille cent quatre-vingt)
nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de EUR 50.- (en toutes lettres: Euro cinquante) chacune.

En conséquence, l’associé unique de la Société Absorbée sera, à partir de la Date Effective, l’associé unique de la
Société.

Est alors intervenu l’associé unique de la Société Absorbée, aux fins des présentes, représenté par Jérôme Burel, avocat,
avec adresse professionnelle au L-2763 Luxembourg, 31-33 rue Ste Zithe, en vertu d’une procuration délivrée le 20
octobre 2014.

Laquelle procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire du Nouvel Associé Unique (tel que défini
ci-après) et le notaire soussigné, restera annexée au présent acte pour être soumis avec lui aux formalités de l’enregis-
trement.

L’associé unique de la Société Absorbée, à savoir Diversey International Holdings, LLC, une société à responsabilité
limitée existant en vertu des lois de l’Etat du Delaware, Etats-Unis d’Amérique, ayant son siège social au 8310 16 th Street,
Sturtevant, WI 53177 Etats-Unis d’Amérique et immatriculée au registre du Secrétaire d’Etat de l’Etat du Delaware, Etats-
Unis d’Amérique (le «Nouvel Associé Unique»), (agissant en sa capacité de commandité et pour le compte et aux risques
de Diversey Europe Holdings C.V., une société en commandite simple (commanditaire vennootschap) existant en vertu
des lois néerlandaises, avec siège social au 8310 16 th Street, Sturtevant, WI 53177 Etats-Unis d’Amérique et immatriculée
au registre de commerce aux Pays-Bas sous le numéro 54269008), reconnaît, accepte et déclare devenir le Nouvel Associé
Unique de la Société, à partir de la Date Effective et détenir, avec effet à la Date Effective, toutes les sept cent quatre-
vingt-dix mille cent quatre-vingt (790.180) parts sociales d’une valeur nominale de cinquante euros (EUR 50.-) chacune,
toutes entièrement libérées, représentant l’intégralité capital émis de la Société s’élevant à trente-neuf millions cinq cent
neuf mille euros (EUR 39.509.000.-). Le Nouvel Associé Unique, dûment représenté, déclare par les présentes avoir pris
connaissance du Projet Commun de Fusion, déclare avoir approuvé la fusion en sa qualité d’associé unique de la Société
Absorbée conformément aux dispositions légales applicable, avoir pris connaissance des résolutions de la Société en tant
que société absorbante dans le présent acte et pour autant que de besoin, approprié ou utile déclare de consentir
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formellement à chacune et à toutes les résolutions relatées dans le présent acte, dont le contenu est entièrement reconnu
et accepté par lui.

Cinquième résolution

En conséquence des résolutions qui précèdent, l’associé unique décide de modifier l’article 5, premier paragraphe des
statuts de la Société, avec effet à la Date Effective, comme suit:

«Le capital émis de la Société est fixé à trente-neuf millions cinq cent neuf mille euros (EUR 39.509.000.-) représenté
par sept cent quatre-vingt-dix mille cent quatre-vingt (790.180) parts sociales d’une valeur nominale de cinquante euros
(EUR 50.-) chacune, toutes entièrement libérées.».

Sixième résolution

L’associé unique décide de nommer tout gérant de la Société, chacun agissant individuellement avec pouvoir de sub-
stitution, en tant que son mandataire pour mettre en oeuvre les résolutions qui précèdent et pour accomplir tout acte
nécessaire ou utile, de quelque nature que ce soit, pour mettre en oeuvre la fusion dans son intégralité.

Déclaration

Conformément à l’article 271 (2) de la Loi sur les Sociétés Commerciales, le notaire soussigné déclare avoir vérifié et
attesté l’existence et la légalité, en droit luxembourgeois, des actes et formalités incombant à la Société en vue de la
réalisation de la Fusion.

La fusion de la Société Absorbée par la Société deviendra effective vis-à-vis de tiers à partir de la date de publication
du présent acte dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, conformément à l’article 273ter de la Loi sur
les Sociétés Commerciales.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, constate par les présentes qu’à la requête de la comparante le
présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une version française. A la requête de la même personne et en cas de divergences
entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Dépenses

Les frais, dépenses, rémunérations et charges quelconques qui incombent à la Société des suites du présent acte sont
estimés à EUR 7.400,-.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire comparant, connu du notaire par nom, prénom, état civil
et demeure, le prédit comparant a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: J. BUREL, C. DELVAUX.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 24 octobre 2014. Relation: LAC/2014/49743. Reçu soixante-quinze euros
(75,- €).

Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 24 octobre 2014. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2014166666/443.

(140189335) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 octobre 2014.

SARP Europe S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 250.000,00.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 46, boulevard Grande Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 171.247.

EXTRAIT

La résolution suivante a été adoptée par l'associé unique en date du 1 er octobre 2014:

Le siège social de la Société est transféré avec effet immédiat au 46, Boulevard Grande Duchesse Charlotte, L-1331
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme
Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Référence de publication: 2014152377/15.

(140174008) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.
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PA BE 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1260 Luxembourg, 9, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 48.327.

DRAFT TERMS OF CROSS-BORDER MERGER

of the management boards of

PA BE 1 S.à r.l.

(as the acquiring company)

and

ARTE TWO B.V.

(as the company ceasing to exist)

VOORSTEL TOT GRENSOVERSCHRIJDENDE FUSIE

De directies van:

1. PA BE 1 S.à r.l., een vennootschap met beperkte aansprakelijkheid naar het recht van Luxemburg (société à res-
ponsabilité limitée), statutair gevestigd te Luxemburg, Groothertogdom Luxemburg, kantoorhoudende te 9, rue de
Bonnevoie, L-1260 Luxemburg, Groothertogdom Luxemburg, het aandelenkapitaal is EUR 174.725, ingeschreven in het
handelsregister in Luxemburg (R.C.S.) onder nummer B 48327, (Verkrijgende Vennootschap); en

2. ARTE TWO B.V., een besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid naar Nederlands recht, statutair
gevestigd te Amsterdam, kantoorhoudende te Naritaweg 165, Teiestone 8, 1043 BW Amsterdam, Nederland, en inges-
chreven in het handelsregister van de Kamers van Koophandel onder nummer 51618710 (de Verdwijnende Vennoot-
schap)

De Verdwijnende Vennootschap tezamen met de Verkrijgende Vennootschap, Fuserende Vennootschappen,

In aanmerking nemende:

(i) dat de Verkrijgende Vennootschap alle geplaatste (en volgestorte) aandelen in de Verdwijnende Vennootschap
houdt;

(ii) dat bij geen van de Fuserende Vennootschappen een raad van commissarissen is ingesteld;

(iii) dat geen van de Fuserende Vennootschappen ontbonden is, in staat van faillissement verkeert of surseance van
betaling heeft aangevraagd;

(iv) dat geen van de Fuserende Vennootschappen een ondernemingsraad of een vereniging van werknemers die werk-
nemers van één van de Fuserende Vennootschappen of dochtervennootschappen van deze onder haar leden telt kent,
heeft.

Stellen voor een grensoverschrijdende fusie in de zin van de Richtlijn 2005/56/EG van het Europees Parlement en de
Raad van 26 oktober 2005 betreffende grensoverschrijdende fusies van kapitaal-vennootschappen en de relevante lokale
wetgeving van toepassing zijnde op de Fuserende Vennootschappen tot stand te brengen als gevolg waarvan:

- de Verdwijnende Vennootschap ophoudt te bestaan; en de Verkrijgende Vennootschap het vermogen van

- de Verdwijnende Vennootschap onder algemene titel verkrijgt.

Met dien verstande dat dit fusievoorstel is opgesteld in het Engels, in het Nederlands en in het Frans en dat in geval
de Engelse versie afwijkt van één van de andere versies, de Engelse versie leidend is.

De ingevolge de artikelen 2:312 lid 2 en 2:333d van het Nederlands Burgerlijk Wetboek (BW) en artikelen 261 en 278
van de Luxemburgse Wet op de handelsvennootschappen 10 augustus 1915 (Luxemburgse Wet) te vermelden gegevens
zijn de volgende:

a. Rechtsvorm, naam en zetel van de Fuserende Vennootschappen.

(i) De vennootschap met beperkte aansprakelijkheid naar het recht van Luxemburg (société à responsabilité limitée),
PA BE 1 S.à r.l., statutair gevestigd te 9, me de Bonnevoie, L-1260 Luxemburg, Groothertogdom Luxemburg.

(ii) De besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid naar Nederlands recht, ARTE TWO B.V., statutair
gevestigd te Amsterdam, Nederland.

b. Statuten Verkrijgende Vennootschap. De statuten van de Verkrijgende Vennootschap zullen bij gelegenheid van de
fusie niet gewijzigd worden.

Deze statuten zijn vastgesteld bij akte van oprichting verleden op de 29 st dag van juli 1994 voor Maître Gérard Lecuit,
notaris gevestigd te Hesperange, Luxemburg.

De statuten van de Verkrijgende Vennootschap zijn laatstelijk gewijzigd bij notariële akte, op acht oktober tweeduizend
veertien verleden voor Maître Francis Kesseler, notaris gevestigd te Luxemburg, Luxemburg.

De doorlopende tekst van de huidige statuten is als Bijlage A aan dit voorstel gehecht.
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c. Rechten en vergoedingen die ten laste komen van de Verkrijgende Vennootschap als gevolg van artikel 2:320 BW
en artikel 261 (2) f) van de Luxemburgse Wet. Geen.

d. Bijzondere voordelen die worden toegekend aan leden van het bestuur van de Fuserende Vennootschappen of ieder
ander die betrokken is bij de fusie (volgens artikel 2:312 lid 2, onder d. BW en artikel 261 (2) g) van de Luxemburgse
Wet). Geen.

e. Voornemens over de samenstelling van het bestuur van de Verkrijgende Vennootschap na de grensoverschrijdende
fusie. Er bestaat geen voornemen om na de grensoverschrijdende fusie wijziging aan te brengen in de samenstelling van
het bestuur van de Verkrijgende Vennootschap.

De huidige samenstelling (waarbij de intentie bestaat dat deze na fusie ongewijzigd is) is als volgt:

Directie:

- Daniel GALHANO, woonachtig te 9, rue de Bonnevoie, 1260 Luxembourg, Groothertogdom Luxemburg,

- Giovanni GATTESCHI, woonachtig te 2/A, Via Mannini, 152100 Arezzo, Italie

- Patrizio BERTELLI, woonachtig te 11, Via Poggio Mendico, I-52100 Arezzo, Italie

f. Datum vanaf welke de handelingen van de Verdwijnende Vennootschap boekhoudkundig geacht worden te zijn
verricht voor rekening van de Verkrijgende Vennootschap (volgens artikel 2:312 lid 2 onder f. BW en artikel 261 (2) e)
van de Luxemburgse Wet). Datum vanaf weike de handelingen van de Verdwijnende Vennootschap, word behandeld
voor de Italiaanse fiscale doeleinden als die van de Overnemende Vennootschap (krachtens artikel 172, paragraaf 9 van
het presidentieel decreet van 22 december 1986, n. 917 (Italiaanse wetboek van inkomstenbelastingen, zo genaamd
"TUIR")). De financiële gegevens van de Verdwijnende Vennootschap zal met ingang van 1 januari 2014 worden verant-
woord in de jaarstukken van de Verkrijgende Vennootschap. Derhalve zal het laatste boekjaar van de Verdwijnende
Vennootschap eindigen op 31 december 2013.

Voor Italiaanse fiscale doeleinden, op grond van artikel 172, paragraaf 9 van het presidentieel decreet van 22 december
1986, n. 917 (Italiaanse Wetboek van de inkomstenbelastingen, de zogenaamde "TUIR") de financiële gegevens van de
Verdwijnende Vennootschap zullen worden verantwoord in de jaarrekening van de overnemende vennootschap op 1
januari 2014. Het iaatste boekjaar van de Verdwijnende Vennootschap eindigt derhalve op 31 december 2013.

g. Voorgenomen maatregelen in verband met de toekenning van aandelen. Ter gelegenheid van deze grensoverschrij-
dende fusie van een moedervennootschap met haar 100% dochtervennootschap, zal geen toekenning van aandelen door
de Verkrijgende Vennootschap plaatsvinden.

h. Voornemens omtrent voortzetting of beëindiging van activiteiten. De activiteiten van de Verdwijnende Vennoot-
schap zullen door de Verkrijgende Vennootschap worden voortgezet.

i. Goedkeuring van het besluit tot fusie. Het besluit tot fusie in overeenstemming met het fusievoorstel behoeft niet
de goedkeuring van enig orgaan van één van de Fuserende Vennootschappen noch van een derde, behoudens de goed-
keuring van de algemene vergaderingen van de Fuserende Vennootschappen.

j. Invloed van de fusie op de grootte van de goodwill en de uitkeerbare reserves van de Verkrijgende Vennootschap.
De fusie heeft geen invloed op de grootte van de goodwill en de uitkeerbare reserves van de Verkrijgende Vennootschap.

k. Waarschijnlijke gevolgen voor de werkgelegenheid. De grensoverschrijdende fusie zal naar verwachting geen ma-
terieel effect hebben op de werkgelegenheid aangezien de Fuserende Vennootschappen geen werknemers in dienst
hebben.

I. Procédure met betrekking tot medezeggenschap. Aangezien geen van de Fuserende Vennootschappen onderworpen
is aan nationale wetgeving inzake werknemersvertegenwoordiging in de lidstaat van de Europese Unie door welks recht
de Fuserende Vennootschappen worden beheerst is een procedure voor de vaststelling van regelingen met betrekking
tot medezeggenschap als bedoeld in artikel 2:333k BW en in artikel 261 § 4 van de Luxemburgse Wet in de Verkrijgende
Vennootschap niet vereist.

m. Informatie over de waardering van de activa en passiva van de Verdwijnende Vennootschap die overgaan naar de
Verkrijgende Vennootschap (volgens artikel 2:313 lid 2 BW en artikel 261 (4) d) Luxemburgse Wet). De waardering van
de relevante activa en passiva van de Verdwijnende Vennootschap die overgaan naar de Verkrijgende Vennootschap heeft
meest recentelijk plaatsgevonden op 1 juli 2014 op basis van boekwaarde.

n. Datum van de laatst vastgestelde jaarrekening of tussentijdse vermogensopstelling. De datum van de tussentijdse
vermogensopstelling van de Verdwijnende Vennootschap en die van de Verkrijgende Vennootschap die gebruikt is om
de voorwaarden voor de fusie vast te stellen is 31 juli 2014 (voor de Verkrijgende Vennootschap) en 1 juli 2014 (voor
de Verdwijnende Vennootschap).

o. Voorstel voor de hoogte van de schadeloosstelling voor aandeelhouders. Ten aanzien van de Verkrijgende Ven-
nootschap: Luxemburgs recht voorziet een regeling voor schadeloosstelling voor aandeelhouders van een verkrijgende
vennootschap.
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Ten aanzien van de Verdwijnende Vennootschap: aangezien het niet de verwachting is dat tegen het fusievoorstel zal
worden gestemd, wordt er geen voorstel gedaan voor de hoogte van de schadeloosstelling van aandeelhouders die tegen
dit voorstel stemmen

p. Crediteuren. Vanaf de inwerkingtreding van de fusie, zullen de schuldeisers van de Verdwijnende Vennootschap de
schuldeisers van de Verkrijgende Vennootschap geworden.

De crediteuren van de Verdwijnende Vennootschap zijn gerechtigd om binnen één maand, gerekend vanaf de datum
van publicatie van dit fusievoorstel in de Staatscourant en een landelijk verspreid dagblad, een verzoekschrift in te dienen
bij de rechtbank voor het geven van een waarborg in overeenstemming met het bepaalde in artikel 2:316 BW.

In overeenstemming met artikel 268 van de Luxemburgse Wet kunnen de schuldeisers van de Fuserende Vennoot-
schappen, niettegenstaande enige andersluidende overeenkomst, een verzoek indienen bij de voorzitter van de handels-
kamer van het " Tribunal d'Arrondissement à Luxembourg", toeziend op handelszaken en dringende aangelegenheden,
tot het verkrijgen van voldoende waarborgen of onderpand voor eventuele vervallen of niet-vervallen schulden, mits de
fusie dergelijke bescherming nodig zou maken.

Volledige inlichtingen kunnen kosteloos verkregen worden bij het kantooradres van de Verdwijnende Vennootschap
zijnde:

Naritaweg 165, Telestone 8, 1043 BW Amsterdam.

Volledige inlichtingen betreffende die regelingen kunnen kosteloos worden verkregen ten kantore van de Verkrijgende
Vennootschap zijnde: 9, rue de Bonnevoie, L-1260, Luxemburg, Groothertogdom Luxemburg

q. Bijlagen. Bijlagen bij dit fusievoorstel maken een integraai onderdeel uit van dit voorstel.

Amsterdam, le 24-10-2014.
PA BE 1 S.à r.l.
Bestuur
Daniel Galhano / Giovanni Gatteschi / Patrizio Bertelli
Manager and Président / Manager / Manager
ARTE TWO B.V.
Bestuur
E.J.Jonker
Director

DRAFT TERMS OF CROSS-BORDER MERGER

The management boards of:

1. PA BE 1 S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) under the laws of the Grand
Duchy of Luxembourg, with registered office at 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,
having a share capital of EUR 174.725, registered with the Register of Commerce and Companies of Luxembourg under
number B 48327 (the Acquiring Company); and

2. ARTE TWO B.V., a private company with limited liability (besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid)
organised under the laws of the Netherlands, having its official seat (statutaire zetei) in Amsterdam, the Netherlands,
having its registered office at Naritaweg 165, Telestone 8, 1043 BW Amsterdam and registered with the trade register
of the Chambers of Commerce under number 51618710 (the Company Ceasing to Exist)

The Company Ceasing to Exist together with the Acquiring Company, the Merging Companies,

Whereas:

(i) the Acquiring Company is the holder of the entire issued (and paid up) share capital of the Company Ceasing to
Exist;

(ii) none of the Merging Companies has a supervisory board;

(iii) the Merging Companies have not been dissolved or declared bankrupt, nor has a suspension of payment been
declared with respect to the Merging Companies;

(iv) none of the Merging Companies has a works council or a trade union that has amongst its members employees
of one of the Merging Companies or any of their subsidiaries.

Propose a cross-border merger within the meaning of the Directive 2005/56/EC of the European Parliament and of
the Council of the European Union of 26 October 2005 on cross-border mergers of limited liability companies and the
relevant local laws applicable to the Merging Companies as a result of which:

- the Company Ceasing to Exist will cease to exist; and

- the Acquiring Company will acquire the assets and liabilities of the Company Ceasing to Exist by way of universal
transfer.

It being understood that these draft terms of merger are drawn up in English, in Dutch and in French and that in case
of any discrepancy between the English version and the other versions, the English version will prevail.
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The specifies to be mentioned pursuant to Articles 2:312 paragraph 2 and 2:333d of the Dutch Civil Code (DCC) and
Articles 261 and 278 of the law of August 10,1915 as amended (the Luxembourg Law), are as follows:

a. Type of legal entity, name and official seat of the Merging Companies.

(i) The Luxembourg company with limited liability (société à responsabilité limitée), PA BE 1 S.à r.l. having its registered
office at 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

(ii) The private limited liability company (besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid) organised under the
laws of the Netherlands, ARTE TWO B.V., having its official seat in Amsterdam, the Netherlands.

b. Articles of association of the Acquiring Company. The articles of association of the Acquiring Company shall not
be amended in connection with the merger.

The articles of association of the Acquiring Company were drawn up by a deed of incorporation executed on the 29
th day of July 1994 before Maître Gérard Lecuit, civil law notary officiating in Hesperange, the Grand Duchy of Luxembourg.

The articles of association of the Acquiring Company were most recently amended by a notarial deed executed on
the eight day of October two thousand and fourteen before Maître Francis Kesseler, notary in Luxembourg, Grand-Duchy
of Luxembourg.

The wording of the current articles of association of the Acquiring Company is attached to these draft terms of cross-
border merger as Annex A.

c. Rights and compensations at the expense of the Acquiring Company granted pursuant to article 2:320 DCC and
article 261 (2) f) Luxembourg Law. None.

d. Special advantages granted to a member of the management board of the Merging Companies or to another party
involved with the merger in connection with the merger (pursuant to Article 2:312 paragraph 2 under d. DCC and article
261 (2) g) Luxembourg Law). None.

e. Intentions with regard to the composition of the management board of the Acquiring Company after the cross-
border merger. There is no intention to change the composition of the management board of the Acquiring Company
after the cross-border merger.

The present composition (which it is intended to maintain after the cross-border merger) is as follows:

Management board:

- Daniel GALHANO, having his professional address at 9, rue de Bonnevoie, 1260 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg

- Giovanni GATTESCHI, having his private address at 2/A, Via Mannini, 152100 Arezzo, Italy,

- Patrizio BERTELLl having his private address at 11, Via Poggio Mendico, 1-52100 Arezzo, Italy

f. Date from which the transactions of the Company Ceasing to Exist shall be treated for accounting purposes as being
those of the Acquiring Company (pursuant 2:312 paragraph 2 under f. DCC and article 261 (2) e) Luxembourg Law).
Date from which the transactions of the Company Ceasing to Exist shall be treated for Italian tax purposes as being those
of the Acquiring Company (pursuant article 172, paragraph 9 of Presidential Decree dated 22 December 1986, n. 917
(Italian Income Tax Code, so called "T.U.I.R.")). The financial data of the Company Ceasing to Exist will be accounted for
in the annual accounts of the Acquiring Company as per 1 January 2014. The last financial year of the Company Ceasing
to Exist will therefore end on 31 December 2013.

For Italian tax purposes, pursuant to article 172, paragraph 9 of Presidential Decree dated 22 December 1986, n. 917
(Italian Income Tax Code, so called T.U.I.R.") the financial data of the Company Ceasing to Exist will be accounted for in
the annual accounts of the Acquiring Company as per 1 January 2014. The last financial year of the Company Ceasing to
Exist will therefore end on 31 December2013.

g. Proposed measures in connection with the allotment of shares. As this is a cross-border merger of a parent company
with its 100% subsidiary, there will be no allotment of shares by the Acquiring Company.

h. Contemplated continuation or termination of activities. The activities of the Company Ceasing to Exist will be
continued by the Acquiring Company.

i. Corporate approvals of the draft terms of cross-border merger. The resolution to effect the cross-border merger
in conformity with the common draft terms of cross-border merger is neither subject to the approval of a company body
of the Merging Companies nor of any third party, other than the approval of the shareholders meetings of the Merging
Companies.

j. Effects of the merger on the goodwill and the distributable reserves of the Acquiring Company. The merger has no
effect on the goodwill and the distributable reserves of the Acquiring Company.

k. Likely effects on employment. The cross-border merger is not expected to have any material effect on employment
because the Merging Companies do not have any employees.
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I. Procedures for employee participation. As none of the Merging Companies is subject to national rules concerning
employee participation in the Member State of the European Union, which law governs the Merging Companies, no
employee participation arrangements as referred to in Section 2:333k DCC and art. 261 § 4 of the Luxembourg Law have
to be made by the Acquiring Company.

m. Information on the valuation of assets and liabilities of the Company Ceasing to Exist to be acquired by the Acquiring
Company (pursuant 2:313 paragraph 2 DCC and article 261 (4) d) Luxembourg Law). The valuation of the relevant assets
and liabilities of the Company Ceasing to Exist to be acquired by the Acquiring Company was most recently done on July
1, 2014 on the basis of book value method.

n. Date of the most recently adopted annual accounts or interim financial statements. The date of the interim financial
statements of the Acquiring Company and the Company Ceasing to Exist used to establish the conditions of the cross-
border merger is July 31, 2014 (for the Acquiring Company and July 1, 2014 (for the Company Ceasing to Exist).

o. Proposal for the level of compensation for shareholders. With respect to the Acquiring Company: Luxembourg law
does provide for a regulation that provides compensation for shareholders of an acquiring company.

With respect to the Company Ceasing to Exist: no compensation for shareholders that vote against the proposal to
effectuate the cross-border merger is proposed, as it is not expected that votes will be cast against this proposal.

p. Creditors. As of the effective time of the merger, the creditors of the Company Ceasing to Exist shall become the
creditors of the Acquiring Company.

The creditors of the Company Ceasing to Exist shall be entitled, within one month from the date of publication of the
cross border merger proposal in the Dutch Government Gazette and a daily newspaper, to submit an application to the
Court for a safeguard, all in accordance with article 2:316 DCC.

In accordance with article 268 of the Luxembourg Law, the creditors of the Merging Companies may, notwithstanding
any agreement to the contrary, apply to the judge presiding the chamber of the "Tribunal d'Arrondissement à Luxem-
bourg" dealing with commercial matters and sitting as in urgency matters, to obtain adequate safeguards or collateral for
any matured or unmatured debts, in case the merger would make such protection necessary.

Further information may be obtained free of charge at the registered office of the Company Ceasing to Exist being:

Naritaweg 165, Telestone 8, 1043 BW Amsterdam, the Netherlands

Further information may be obtained free of charge at the registered office of the Acquiring Company at:

9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, the Grand Duchy of Luxembourg.

q. Annexes. Annexes to these draft terms form an integrated part of this proposal.

Amsterdam, le 24-10-2014.
PA BE 1 S.à r.l.
Management board
Daniel Galhano / Giovanni Gatteschi / Patrizio Bertelli
Manager and Président / Manager / Manager
ARTE TWO B.V.
Management board
E.J.Jonker
Director

Suit la version française du texte qui précède

PROJET COMMUN DE FUSION TRANSFRONTALIÈRE

Les conseils de gérance de:

1. PA BE 1 S.à r.l., une société à responsabilité limitée, organisée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, dont
le siège social est établi au 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, dont le capital social
est de EUR 174.725 et immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg (RCS) sous le numéro B
48327 (la Société Absorbante); et

2. ARTE TWO B.V., une société à responsabilité limitée (besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid) de
droit néerlandais, dont le siège officiel (statutaire zetel) est établi à Amsterdam, les Pays-Bas, dont le siège social est établi
à Naritaweg 165, Telestone 8, 1043 BW Amsterdam, les Pays-Bas et immatriculée auprès du registre de commerce de
la Chambre de Commerce sous le numéro 51618710 (la Société qui Cesse d'Exister et ensemble avec la Société Absor-
bante, les Sociétés qui Fusionnent).

Considérant que:

(i) la Société Absorbante est le détenteur de l’intégralité du capital social émis (et libéré) de la Société qui Cesse
d'Exister;

(ii) les Sociétés qui Fusionnent n'ont pas de conseil de surveillance;
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(iii) les Sociétés qui Fusionnent n'ont pas été dissoutes ou déclarées en faillite, ni en cessation des paiement;

(iv) Les Sociétés qui Fusionnent n'ont pas de comité d'entreprise ou d'organisation syndicale qui a parmi ses membres
des employés de l’une des Sociétés qui Fusionnent ou dans l’une de leurs filiales.

suggèrent d'effectuer une fusion transfrontalière au sens de la Directive 2005/56/EC du Parlement Européen et du
Conseil de l’Union Européenne du 26 octobre 2005 sur les fusions transfrontalières des sociétés à responsabilité limitée
et les lois locales pertinentes applicables aux Sociétés qui Fusionnent, fusion à la suite de laquelle:

- la Société qui Cesse d'Exister cessera d'exister; et

- la Société Absorbante acquerra les actifs et passifs de la Société qui Cesse d'Exister par voie de transfert universel.

Etant entendu que ce projet commun de fusion transfrontalière est établi en anglais, en néerlandais et en français et
qu'en cas de divergences entre la version anglaise et les autres versions, la version anglaise prévaudra.

Les renseignements devant être mentionnés en vertu des Sections 2:312 paragraphe 2 et 2:333d du Code Civil Néer-
landais et les articles 261 et 278 de la loi du 10 août 1915 telle que modifiée (la Loi Luxembourgeoise) sont les suivants:

a. Type de personne morale, dénomination et siège social des Sociétés qui Fusionnent.

(i) La société à responsabilité limitée PA BE 1 S.à r.l., dont le siège social est établi au 9, rue de Bonnevoie, L-1260
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

(ii) La société à responsabilité limitée (besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid) de droit néerlandais
ARTE TWO B.V., dont le siège social est établi à Amsterdam, les Pays-Bas.

b. Statuts de la Société Absorbante. Les statuts de la Société Absorbante ne seront pas modifiés en raison de la fusion.

Les statuts de la Société Absorbante ont été établis par un acte de constitution signé le vingt-neuvième jour de juillet,
mille neuf cent quatre-vingt-quatorze de Maître Gérard Lecuit, notaire de résidence à Hesperange, Grand-Duché de
Luxembourg. Le libellé consécutif des statuts actuels de la Société Absorbante est annexé au présent projet de fusion
transfrontalière en tant qu'Annexe A.

c. Droits et compensations aux frais de la Société Absorbante accordés en vertu de l’article 2:320 du Code Civil
Néerlandais et l’article 261 (2) f) de la Loi Luxembourgeoise. Aucun.

d. Avantages particuliers à accorder à un membre du conseil de gérance des Sociétés qui Fusionnent ou à tout autre
partie impliquée dans la fusion en relation avec la fusion (en vertu de l’article 2:312 paragraphe 2 sous d. du Code Civil
Néerlandais et de l’article 261 (2) g) de la Loi Luxembourgeoise). Aucun.

e. Intentions concernant la composition du conseil de gérance de la Société Absorbante après la fusion transfronta-
lière. Il n'y a aucune intention de changer la composition du conseil de gérance après la fusion transfrontalière.

Actuellement, il est composé de la manière suivante (est sera toujours composé de la sorte après la fusion transfron-
talière):

Le conseil de gérance:

Daniel GALHANO, ayant son domicile au 9, rue de Bonnevoie, 1260 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg,

- Giovanni GATTESCHI, ayant son domicile au 21 h, Via Mannini, 1-52100, Italie,

- Patrizio BERTELLI, ayant son domicile au 11, Via Poggio Mendico, 1-52100 Arezzo, Italie

f. Date à partir de laquelle les opérations de la Société qui Cesse d'Exister seront traitées à des fins comptables comme
celles de la Société Absorbante (en vertu de l’article 2:312 paragraphe 2 sous f. du Code Civil Néerlandais et de l’article
261 (2) e) de la Loi Luxembourgeoise). Date à partir de laquelle les opérations de la Société qui Cesse d'Exister doivent
être traitées à des fins fiscales italiennes comme étant celles de la Société Absorbante (en vertu de l’article 172, paragraphe
9 du décret présidentiel en date du 22 Décembre 1986, n. 917 (Code italien des impôts sur le revenu, appelé "TUIR")).
Les données financières de la Société qui Cesse d'Exister seront comptabilisées dans les comptes annuels de la Société
Absorbante à compter du 1 er Janvier 2014. Le dernier exercice de la Société qui Cesse d'Exister prendra dès lors fin le
31 Décembre 2013.

Pour des raisons fiscales italiennes, conformément à l’article 172, paragraphe 9 du décret présidentiel en date du 22
Décembre 1986, n. 917 (Code italien général des impôts, appelé "TUIR") les données financières de la Société qui Cesse
d'Exister seront comptabilisées dans les comptes annuels de la Société Absorbante au 1 Janvier 2014. Le dernier exercice
de la Société qui Cesse d'Exister prendra donc fin le 31 Décembre 2013.

g. Mesures proposées concernant l’affectation des parts sociales. Dans le cadre de la présente fusion transfrontalière
entre une société mère avec sa filiale détenue à 100%, il n'y a aucune affectation de parts sociales dans la Société Absor-
bante.

h. Continuation ou cessation envisagée des activités. Les activités de la Société qui Cesse d'Exister seront poursuivies
par la Société Absorbante.
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i. Approbations du projet de fusion transfrontalière. La décision d'appliquer la fusion transfrontalière conformément
au projet commun de fusion transfrontalière n'est ni sujet à l’approbation d'un organe social des Sociétés qui Fusionnent
ni d'un tiers, autre que l’approbation des assemblées générales des sociétés qui Fusionnent.

j. Effets de la fusion sur le fonds de commerce et les réserves distribuables de la Société Absorbante. La fusion trans-
frontalière n'a pas d'effet sur le fonds de commerce ou sur les réserves distribuables de la Société Absorbante.

k. Effets probables sur l’emploi. La fusion transfrontalière n'aura aucune répercussion sur l’emploi puisque les Sociétés
qui Fusionnent n'ont pas d'employés.

I. Procédures relatives à l’implication des travailleurs. Etant donné qu'aucune des Sociétés qui Fusionnent n'est soumise
à des règles nationales concernant la participation des travailleurs dans l’Etat membre de l’Union Européenne dont la loi
régie les Sociétés qui Fusionnent, aucun arrangement de participation des travailleurs comme mentionné à la Section
2:333k du Code Civil néerlandais ne doit être entrepris par la Société Absorbante.

m. Informations sur l’évaluation des actifs et du passif de la Société qui Cesse d'Exister qui seront acquis par la Société
Absorbante (en vertu de l’article 2:313 paragraphe 2 du Code Civil Néerlandais et de l’article 261 (4) d) de la Loi
Luxembourgeoise). L'évaluation de l’actif et du passif en question de la Société qui Cesse d'Exister à acquérir par la Société
Absorbante a été dernièrement effectuée le 1 er juillet 2014 sur la base de la méthode de la valeur comptable.

n. Date des comptes annuels récemment adoptés ou des états financiers intérimaires. La date des derniers états
financiers intérimaires de la Société Absorbante et de la Société qui Cesse d'Exister utilisés afin d'établir les conditions
de la fusion transfrontalière est le 31 juillet 2014 (pour la Société Absorbante) et le 1 er juillet 2014 (pour la Société qui
Cesse d'Exister)

o. Proposition pour le niveau de compensation des associés. En ce qui concerne la Société Absorbante: la loi Luxem-
bourgeoise prévoit un règlement de compensation des associés de la société absorbante.

En ce qui concerne la Société qui Cesse d'Exister: aucune compensation n'est prévue pour les associés qui votent
contre le projet de mise en oeuvre de la fusion transfrontalière car il n'est pas prévu de vote contre cette proposition.

p. Créanciers. Au moment de la fusion effective, les créanciers de la Société qui Cesse d'Exister deviennent les créan-
ciers de la Société Absorbante.

Les créanciers des Sociétés qui Cessent d'Exister auront la possibilité dans le mois à partir de la date de publication
de la proposition de fusion transfrontalière dans la gazette du gouvernement hollandais et dans un journal quotidien de
soumette une demande à la Cour de sauvegarde conformément à l’article 2:316 du Code Civil Néerlandais.

Conformément à l’article 268 de la loi luxembourgeoise, les créanciers des Sociétés qui Fusionnent peuvent, nonobs-
tant toute convention contraire, et s'appliquent au juge présidant la chambre du "tribunal d'arrondissement à Luxembourg"
siégeant en matière commerciale et siégeant comme en matière de référé, afin d'obtenir des garanties suffisantes ou
garantie pour les dettes échues ou non échues, au cas où la fusion rendrait cette protection nécessaire.

De plus amples informations peuvent être obtenues gratuitement au siège social de la Société qui Cesse d'Exister:
Naritaweg 165, Telestone 8,1043 BW Amsterdam, les Pays-Bas
De plus amples informations peuvent être obtenues gratuitement au siège social de la Société Absorbante au 9, rue

de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg

q. Annexes. Les annexes de ce projet font partie intégrante à cette proposition.

Amsterdam, le 24-10-2014.
PA BE 1 S.à r.l.
Conseil de gérance
Daniel Galhano / Giovanni Gatteschi / Patrizio Bertelli
Manager and Président / Manager / Manager
ARTE TWO B.V.
Consell de gérance
E.J.Jonker
Director

Annex A: Current articles of association of the Acquiring Company
Annexe A: Statuts actuels de la Société Absorbante
Bijlage A: Hierbij de statuten van de Verkrijgende Vennootschap

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. The name of the company is "PA BE 1 S.à r.l." (the Company). The Company is a private limited liability
company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg and, in particular,
the law of August 10, 1915, on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of association (the
Articles).
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Art. 2. Registered office.
2.1 The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be

transferred within the municipality by a resolution of the board of managers (the Board). The registered office may be
transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the shareholders, acting in accordance
with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

2.2 Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the Board. Where the Board determines that extraordinary political or military developments or events
have occurred or are imminent and that these developments or events may interfere with the normal activities of the
Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the regis-
tered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these circumstances. Such temporary
measures have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of its registered
office, remains a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.
3.1 The corporation may carry out any commercial, industrial or financial operations, any transactions in respect of

real estate or moveable property, which the corporation may deem useful to the accomplishment of its purposes.

3.2 The corporation may furthermore carry out ail transactions pertaining directly or indirectly to the acquiring of
participating interests in any enterprises in whatever form and the administration, management, control and development
of those participating interests.

3.3 In particular, the corporation may use its funds for the establishment, management, development and disposal of
a portfolio consisting of any securities and patents of whatever origin, and participate in the creation, development and
control of any enterprise, the acquisition, by way of investment, subscription, underwriting or option, of securities and
patents, to realize them by way of sale, transfer, exchange or otherwise develop such securities and patents, grant to
companies in which the corporation has a participating interest, any support, loans, advances or guarantees.

Art. 4. Duration.
4.1 The Company is formed for an unlimited duration.

4.2 The Company is not to be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,
bankruptcy or any similar event affecting one or several shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.
5.1 The share capital is set at one hundred seventy-four thousand seven hundred twenty-five euro (EUR 174,725.-),

represented by forty-three thousand two hundred (43,200) shares, without par value, ail subscribed and fully paid-up.

5.2 The share capital may be increased or decreased in one or several times by a resolution of the shareholders, acting
in accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

Art. 6. Shares.
6.1 The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.

6.2 Shares are freely transferable among shareholders.

Where the Company has a sole shareholder, shares are freely transferable to third parties.

Where the Company has more than one shareholder, the transfer of shares (inter vivos) to third parties is subject to
the prior approval of the shareholders representing at least three-quarters of the share capital.

A share transfer is only binding upon the Company or third parties following a notification to, or acceptance by, the
Company in accordance with article 1690 of the Civil Code.

6.3 A register of shareholders is kept at the registered office and may be examined by each shareholder upon request.

6.4 The Company may redeem its own shares provided that the Company has sufficient distributable reserves for that
purpose or if the redemption results from a reduction of the Company's share capital.

III. Management - Representation

Art. 7. Appointment and removal of managers.
7.1 The Company is managed by the Board, appointed by a resolution of the shareholders, which sets the term of

their office. The managers need not be shareholders.

7.2 The managers may be removed at any time (with or without cause) by a resolution of the shareholders.

Art. 8. Board.
8.1 Powers of the Board

8.1.1 AH powers not expressly reserved to the shareholder(s) by the Law or the Articles fall within the competence
of the Board, who has ail powers to carry out and approve ail acts and operations consistent with the corporate object.

8.1.2 Special and limited powers may be delegated for specific matters to one or more agents by the Board.
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8.2 Procedure
8.2.1 The Board meets upon the request of any manager, at the registered office of the Company or at the place

indicated in the convening notice, which in principle, is in Luxembourg.
8.2.2 Written notice of any meeting of the Board is given to ail managers at least twenty-four (24) hours in advance,

except in case of emergency, the nature and circumstances of which are set forth in the notice of the meeting.
8.2.3 No notice is required if all members of the Board are present or represented and if they state to have full

knowledge of the agenda of the meeting. Notice of a meeting may also be waived by a manager, either before or after a
meeting. Separate written notices are not required for meetings that are held at times and places indicated in a schedule
previously adopted by the Board.

8.2.4 A manager may grant a power of attorney to any other manager in order to be represented at any meeting of
the Board.

8.2.5 The Board can validly deliberate and act only if a majority of its members is present or represented. Resolutions
of the Board are validly taken by a majority of the votes of the managers present or represented. The resolutions of the
Board are recorded in minutes signed by the chairman of the meeting or, if no chairman has been appointed, by ail the
managers present or represented.

8.2.6 Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference or by any other
means of communication allowing ail the persons taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other.
The participation by these means is deemed equivalent to a participation in person at a meeting duly convened and held.

8.2.7 Circular resolutions signed by ail the managers (the Managers Circular Resolutions), are valid and binding as if
passed at a Board meeting duly convened and held and bear the date of the last signature.

8.3 Representation
8.3.1 The Company is bound towards third parties in all matters by the joint signature of any two (2) managers.
8.3.2 The Company is also bound towards third parties by the signature of any persons to whom special powers have

been delegated.

Art. 9. Sole manager.
9.1 If the Company is managed by a sole manager, any reference in the Articles to the Board or the managers is to be

read as a reference to such sole manager, as appropriate.
9.2 The Company is bound towards third parties by the signature of the sole manager.
9.3 The Company is also bound towards third parties by the signature of any persons to whom special powers have

been delegated.

Art. 10. Liability of the managers. The managers may not, by reason of their mandate, be held personally liable for any
commitments validly made by them in the name of the Company, provided such commitments comply with the Articles
and the Law.

IV. Shareholder(s)

Art. 11. General meetings of shareholders and shareholders circular resolutions.
11.1 Powers and voting rights
11.1.1 Resolutions of the shareholders are adopted at a general meeting of shareholders (the General Meeting) or by

way of circular resolutions (the Shareholders Circular Resolutions).
11.1.2 Where resolutions are to be adopted by way of Shareholders Circular Resolutions, the text of the resolutions

is sent to ail the shareholders, in accordance with the Articles. Shareholders Circular Resolutions signed by ail the sha-
reholders are valid and binding as if passed at a General Meeting duly convened and held and bear the date of the last
signature.

11.1.3 Each share entitles to one (1) vote.
11.2 Notices, quorum, majority and voting procedures
11.2.1 The shareholders are convened to General Meetings or consulted in writing at the initiative of any manager or

shareholders representing more than one-half of the share capital.
11.2.2 Written notice of any General Meeting is given to ail shareholders at least eight (8) days in advance of the date

of the meeting, except in case of emergency, the nature and circumstances of which are set forth in the notice of the
meeting.

11.2.3 General Meetings are held at such place and time specified in the notices.
11.2.4 If ail the shareholders are present or represented and consider themselves as duly convened and informed of

the agenda of the meeting, the General Meeting may be held without prior notice.
11.2.5 A shareholder may grant a written power of attorney to another person, whether or not a shareholder, in

order to be represented at any General Meeting.
11.2.6 Resolutions to be adopted at General Meetings or by way of Shareholders Circular Resolutions are passed by

shareholders owning more than one-half of the share capital. If this majority is not reached at the first General Meeting
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or first written consultation, the shareholders are convened by registered letter to a second General Meeting or consulted
a second time and the resolutions are adopted at the General Meeting or by Shareholders Circular Resolutions by a
majority of the votes cast, regardless of the proportion of the share capital represented.

11.2.7 The Articles are amended with the consent of a majority (in number) of shareholders owning at least three-
quarters of the share capital.

11.2.8 Any change in the nationality of the Company and any increase of a shareholder's commitment in the Company
require the unanimous consent of the shareholders.

Art. 12. Sole shareholder.
12.1 Where the number of shareholders is reduced to one (1), the sole shareholder exercises ail powers conferred

by the Law to the General Meeting.
12.2 Any reference in the Articles to the shareholders and the General Meeting or to Shareholders Circular Resolutions

is to be read as a reference to such sole shareholder or the resolutions of the latter, as appropriate.
12.3 The resolutions of the sole shareholder are recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 13. Financial year and approval of annual accounts.
13.1 The financial year begins on the first (1st) of January and ends on the thirty-first (31st) of December of each year.
13.2 Each year, the Board prepares the balance sheet and the profit and loss account, as well as an inventory indicating

the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising the Company's commitments and the debts
of the manager(s) and shareholders towards the Company.

13.3 Each shareholder may inspect the inventory and the balance sheet at the registered office.
13.4 The balance sheet and profit and loss account are approved at the annual General Meeting or by way of Share-

holders Circular Resolutions within six (6) months from the closing of the financial year.

Art. 14. Réviseurs d'entreprises.
14.1 The operations of the Company are supervised by one or several réviseurs d'entreprises, when so required by

law.
14.2 The shareholders appoint the réviseurs d'entreprises, if any, and determine their number, remuneration and the

term of their office, which may not exceed six (6) years. The réviseurs d'entreprises may be re-appointed.

Art. 15. Allocation of profits.
15.1 From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) is allocated to the reserve required by Law. This

allocation ceases to be required when the legal reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the share
capital.

15.2 The shareholders determine how the balance of the annual net profits is allocated. It may allocate such balance
to the payment of a dividend, transfer such balance to a reserve account or carry it forward in accordance with applicable
legal provisions.

15.3 Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:
(i) interim accounts are drawn up by the Board;
(ii) these interim accounts show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available for

distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed profits made since the end of the last
financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by carried forward profits and distri-
butable reserves, and decreased by carried forward losses and sums to be allocated to the legal reserve;

(iii) the decision to distribute interim dividends must be taken by the shareholders within two (2) months from the
date of the interim accounts;

(iv) the rights of the creditors of the Company are not threatened, taking into account the assets of the Company;
and

(v) where the interim dividends paid exceed the distributable profits at the end of the financial year, the shareholders
must refund the excess to the Company.

VI. Dissolution - Liquidation

Art. 16. Dissolution - Liquidation.
16.1 The Company may be dissolved at any time, by a resolution of the shareholders, adopted with the consent of a

majority (in number) of the shareholders owning at least three-quarters of the share capital. The shareholders appoint
one or several liquidators, who need not be shareholders, to carry out the liquidation and determine their number,
powers and remuneration. Unless otherwise decided by the shareholders, the liquidators have the broadest powers to
realise the assets and pay the liabilities of the Company.

16.2 The surplus after the realisation of the assets and the payment of the liabilities is distributed to the shareholders
in proportion to the shares held by each of them.
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VII. General provisions

Art. 17. General Provisions.
17.1 Notices and communications are made or waived and the Managers Circular Resolutions as well as the Share-

holders Circular Resolutions are evidenced in writing, by telegram, telefax, e-mail or any other means of electronic
communication.

17.2 Powers of attorney are granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a manager in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

17.3 Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil ail legal requirements to be deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of the Managers Circular Resolutions, the resolutions adopted by the
Board by telephone or video conference and the Shareholders Circular Resolutions, as the case may be, are affixed on
one original or on several counterparts of the same document, ail of which taken together constitute one and the same
document.

17.4 AH matters not expressly governed by the Articles are determined in accordance with the Law and, subject to
any non waivable provisions of the Law, any agreement entered into by the shareholders from time to time.

Suit la traduction française du texte qui précède:

I. Dénomination - Siège Social - Objet- Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est «PA BE 1 S.à r.l.» (la Société). La Société est une société à
responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.
2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans

cette même commune par décision du conseil de gérance (le Conseil). Le siège social peut être transféré en tout autre
endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une résolution des associés, selon les modalités requises pour la modification
des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l’étranger
par décision du Conseil. Lorsque le Conseil estime que des développements ou événements extraordinaires d'ordre
politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou événements sont de nature à
compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et
l’étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l’étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances.
Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son
siège social, reste une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.
3.1. La Société pourra accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts

de propriété immobiliers ou mobiliers.

3.2. La Société a en outre pour objet toutes les opérations sa rapportant directement ou indirectement à la prise de
participations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l’administration, la gestion, le contrôle et
le développement de ces participations.

3.3. Elle pourra en outre employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au
contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute
autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en
valeur ces affaires et brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances ou garanties.

Art. 4. Durée.
1.1 La Société est formée pour une durée indéterminée.

1.2 La Société ne sera pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l’incapacité, de l’insol-
vabilité, de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.
5.1. Le capital social est fixé à cent soixante-quatorze mille sept cent vingt-cinq euros (EUR 174.725,-), représenté par

quarante-trois mille deux cents (43.200) parts sociales, sans valeur nominale, toutes souscrites et entièrement libérées.

5.2. Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution des associés, adoptée
selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts sociales.
6.1. Les parts sociales sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par part sociale.
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6.2. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

Lorsque la Société a un associé unique, les parts sociales sont librement cessibles aux tiers.

Lorsque la Société a plus d'un associé, la cession des parts sociales (inter vivos) à des tiers est soumise à l’accord
préalable des associés représentant au moins les trois-quarts du capital social.

Une cession de parts sociales ne sera opposable à l’égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à la
Société ou acceptée par celle-ci conformément à l’article 1690 du Code Civil.

6.3. Un registre des associés est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque associé.

6.4. La Société peut racheter ses propres parts sociales à condition qu'elle ait suffisamment des réserves distribuables
à cet effet ou que le rachat résulte de la réduction du capital social de la Société.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Nomination et révocation des gérants.
1.1. La Société est gérée par le Conseil, nommé par une résolution des associés, qui fixe la durée de leur mandat. Les

gérants ne doivent pas nécessairement être associés.

1.2. Les gérants sont révocables à tout moment (avec ou sans raison) par une décision des associés.

Art. 8. Conseil.
8.1. Pouvoirs du Conseil

8.1.1. Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts aux associés sont de la compétence du
Conseil, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l’objet social.

8.1.2. Le Conseil peut déléguer des pouvoirs spéciaux ou limités pour des tâches spécifiques à un ou plusieurs agents.

8.2. Procédure

8.2.1. Le Conseil se réunit sur convocation d'un gérant; au siège social de la Société ou en tout lieu indiqué dans l’avis
de convocation, qui en principe, sera au Luxembourg.

8.2.2. Une convocation écrite de toute réunion du Conseil est donnée à tous les gérants au moins vingt-quatre (24)
heures à l’avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence seront mentionnées
dans la convocation à la réunion.

8.2.3. Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et si chacun
d'eux déclare avoir parfaitement connaissance de l’ordre du jour de la réunion. Un gérant peut également renoncer à la
convocation à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas
exigées pour des réunions se tenant dans des lieux et à des heures fixées dans un calendrier préalablement adopté par
le Conseil.

8.2.4. Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin de le représenter à toute réunion du Conseil.

8.2.5. Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés.
Les décisions du Conseil sont valablement adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou représentés. Les
décisions du Conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de la réunion ou, si aucun président
n'a été nommé, par tous les gérants présents ou représentés.

8.2.6. Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visio-conférence ou par tout autre
moyen de communication permettant à l’ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'entendre
et de se parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement
convoquée et tenue.

8.2.7. Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (des Résolutions Circulaires des Gérants) sont valables
et engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue
et portent la date de la dernière signature.

8.3. Représentation

8.3.1. La Société est engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par les signatures conjointes de deux (2) gérants.

8.3.2. La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toute(s) personne(s) à qui des pouvoirs
spéciaux ont été délégués par le Conseil.

Art. 9. Gérant unique.
9.1. Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux gérants ou à tout

gérant doit être considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

9.2. La Société est engagée envers les tiers par la signature du gérant unique.

9.3. La Société est également engagée envers les tiers par la signature de toute personne à qui des pouvoirs spéciaux
ont été délégués.

Art. 10. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, en raison de leur fonction, aucune obligation person-
nelle concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements
sont conformes aux Statuts et à la Loi.
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IV. Associés

Art. 11. Assemblées générales des associés et résolutions écrites des associés.
11.1. Pouvoirs et droits de vote
11.1.1. Les résolutions des associés sont adoptées en assemblée générale des associés (chacune une Assemblée Gé-

nérale) ou par voie de résolutions circulaires des associés (les Résolutions Circulaires des Associés).
11.1.2. Lorsque des résolutions sont adoptées par voie de Résolutions Circulaires des Associés, le texte des résolutions

est communiqué à tous les associés, conformément aux Statuts Des Résolutions Circulaires des Associés, signées par
tous les associés sont valables et engagent la Société comme si elles avaient été adoptées en Assemblée Générale vala-
blement convoquée et tenue et portent la date de la dernière signature.

11.1.3. Chaque part sociale donne droit à un (1) vote.
11.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote
11.2.1. Les associés sont convoqués aux Assemblées Générales ou consulté par écrit à l’initiative de tout gérant ou

des associés représentant plus de la moitié du capital social.
11.2.2. Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours

avant la date de l’assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence doivent
être précisées dans la convocation à ladite assemblée.

11.2.3. Les Assemblées Générales sont tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.
11.2.4. Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués

et informés de l’ordre du jour de l’assemblée, l’Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.
11.2.5. Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin de le représenter

à toute Assemblée Générale.
11.2.6. Les décisions adoptées en Assemblée Générale ou par voie de Résolutions Circulaires des Associés sont

adoptées par des associés détenant plus de la moitié du capital social. Si cette majorité n'est pas atteinte à la première
Assemblée Générale ou lors de la première consultation par écrit, les associés sont convoqués par lettre recommandée
à une seconde Assemblée Générale ou consultés une seconde fois et les décisions sont adoptées par l’Assemblée Générale
ou par voie de Résolutions Circulaires des Associés à la majorité des voix exprimées, sans tenir compte de la proportion
du capital social représenté.

11.2.7. Les Statuts ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant
au moins les trois-quarts du capital social.

11.2.8. Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l’engagement d'un associé dans
la Société exige le consentement unanime des associés.

Art. 12. Associé unique.
12.1. Dans le cas où le nombre des associés est réduit à un (1), l’associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par

la Loi à l’Assemblée Générale.
12.2. Toute référence dans les Statuts aux associés, à l’Assemblée Générale ou aux Résolutions Ecrites des Associés

est considérée, le cas échéant, comme une référence à l’associé unique ou aux résolutions de ce dernier.
12.3. Les résolutions de l’associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit.

V. Comptes Annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 13. Exercice social et approbation des comptes annuels.
13.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente-et-un (31) décembre de chaque année.
13.2. Chaque année, le Conseil doit dresser le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant

la valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes
du ou des gérants et des associés envers la Société.

13.3. Tout associé peut prendre connaissance de l’inventaire et du bilan au siège social.
13.4. Le bilan et le compte de profits et pertes doivent être approuvés lors de l’Assemblée Générale annuelle ou par

voie de Résolutions Circulaires des Associés dans les six (6) mois de la clôture de l’exercice social.

Art. 14. Commissaires / réviseurs d'entreprises.
14.1. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréés, dans les cas

prévus par la loi.
14.2. Les associés nomment les réviseurs d'entreprises agréés, s'il y a lieu, et déterminent leur nombre, leur rémuné-

ration et la durée de leur mandat qui ne peut dépasser six (6) ans. Les réviseurs d'entreprises peuvent être nommés à
nouveau.

Art. 15. Affectation des bénéfices.
15.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi. Cette

affectation cesse d'être exigée quand la réserve légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social.
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15.2. Les associés décident de l’affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent allouer ce bénéfice au
paiement d'un dividende, l’affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales applicables.

15.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:

(i) le Conseil établit des comptes intérimaires;

(ii) ces comptes intérimaires doivent montrer que suffisamment de bénéfices et autres réserves (y compris la prime
d'émission) sont disponibles pour une distribution, étant entendu que le montant à distribuer ne peut pas dépasser le
montant des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas
échéant, augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes
à affecter à la réserve légale;

(iii) les associés doivent décider de distribuer les dividendes intérimaires dans les deux (2) mois suivant la date des
comptes intérimaires;

(iv) compte tenu des actifs de la Société, les droits des créanciers de la Société ne doivent pas être menacés; et

(v) si les dividendes intérimaires qui ont été distribués dépassent les bénéfices distribuables à la fin de l’exercice social,
les associés doivent reverser l’excédent à la Société.

VI. Dissolution - Liquidation

Art. 16. Dissolution - Liquidation.

16.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution des associés adoptée par la majorité (en nombre)
des associés détenant au moins les trois-quarts du capital social. Les associés nommeront un ou plusieurs liquidateurs,
qui n'ont pas besoin d'être associés, pour réaliser la liquidation et détermineront leur nombre, pouvoirs et rémunération.
Sauf décision contraire des associés, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et
payer les dettes de la Société.

16.2. Le boni de liquidation après la réalisation des actifs et le paiement des dettes est distribué aux associés propor-
tionnellement aux parts sociales détenues par chacun d'entre eux.

Art. 17. Dispositions Générales.

17.1. Les convocations et communications, ainsi que les renonciations à celles-ci, peuvent être faites, et les Résolutions
Circulaires des Gérants ainsi que les Résolutions Circulaires des Associés peuvent être établies par écrit, par téléfax, e-
mail ou tout autre moyen de communication électronique.

17.2. Les procurations peuvent être données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux
réunions du Conseil peuvent également être données par un gérant conformément aux conditions acceptées par le
Conseil.

17.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition de satisfaire aux conditions
légales pour être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des Résolutions Circulaires des Gérants, des
résolutions adoptées par le Conseil par téléphone ou visioconférence et des Résolutions Circulaires des Associés, selon
le cas, sont apposées sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et
unique document.

17.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légales d'ordre public, à tout accord présent ou futur conclu entre les associés.

Référence de publication: 2014166605/745.

(140189346) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 octobre 2014.

CREL Issuance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 168.154.

Extrait des décisions prises par le conseil de gérance de la Société en date du 30 septembre 2014

Le conseil de gérance de la Société a décidé de transférer le siège social de la Société du 21, Boulevard Grande-
Duchesse Charlotte, L-1331 Luxembourg au 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour CREL Issuance S.à r.l.

Référence de publication: 2014151472/13.

(140173066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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